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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Colombie, des Etats federes de Micronesie et de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je tiens a 
rappeler a tous les orateurs, comme on l’a indique ce 
matin, qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes maximum afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations 
ayant de longues declarations sont priees d’en 
distribuer le texte ecrit et d’en donner une version 
succincte au moment de prendre la parole dans la salle. 
Je remercie les participants de leur comprehension et 
de leur cooperation. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Je felicite 
le Viet Nam a l’occasion de sa nomination a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat. Le document de reflexion 
(S/2009/490, annexe) que votre delegation a elabore sur 
la question des besoins des femmes et des filles apres 
un conflit est tout a fait utile. Je felicite aussi le Conseil 
d’avoir adopte aujourd’hui la resolution 1889 (2009). 

Avant de continuer, je voudrais exprimer ma 
tristesse a la nouvelle de 1’attentat terroriste survenu ce 
jour a Islamabad contre des locaux du Programme 
alimentaire mondial et qui a cause la mort de cinq 
travailleurs humanitaires. Nous adressons nos sinceres 
condoleances aux families endeuillees. 

Comme le Secretaire general l’a mentionne dans 
son rapport sur la consolidation de la paix 
(S/2009/304), et l’a souligne dans son document de 


reflexion, le lendemain d’un conflit est une etape 
critique. De ce qui est fait ou n’est pas fait a ce stade 
dependra en grande partie le cours du processus de 
consolidation de la paix. C’est pourquoi nous devons 
tout mettre en oeuvre pour que les besoins et les 
priorites des femmes et des filles soient correctement 
pris en compte et le plus tot possible. 

Ma delegation estime que, dans la mesure ou les 
femmes et les filles sont particulierement vulnerables 
dans un conflit arme, elles doivent constituer la priorite 
des strategies de relevement apres conflit. Une 
attention particuliere doit etre accordee a celles qui ont 
ete victimes de violences sexuelles pendant le conflit. 
Bien que la guerre touche tout le monde, l’humiliation 
personnelle que causent la violence sexuelle et, dans 
beaucoup de cas, l’opprobre qui y est attache sont en 
general particulierement douloureux. Les 
gouvernements, le systeme des Nations Unies et les 
associations de la societe civile doivent redoubler 
d’efforts pour promouvoir une meilleure reinsertion 
des victimes, le plus rapidement possible. 

Toutefois, cela ne suffit pas. Les femmes ne sont 
pas uniquement des victimes qu’il faut proteger. Elles 
doivent etre reconnues et habilitees a jouer le role de 
premier plan qui est le leur dans l’etablissement d’une 
paix durable. Elles doivent etre parties prenantes dans 
la formulation et la mise en oeuvre des strategies de 
reconstruction a tous les niveaux. En ma qualite de 
President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, j’ai eu le 
privilege d’etre temoin de la determination et de la 
vitalite extraordinaires des femmes de ce pays. La-bas, 
comme dans beaucoup d’autres pays, les femmes 
jouent un role central. Sans elles, le redressement serait 
bien plus difficile. Nous devons faire en sorte que le 
role important que les femmes jouent dans l’economie 
soit repercute egalement dans leur participation a la vie 
politique. 

La Commission de consolidation de la paix a un 
role pertinent a jouer dans l’autonomisation des femmes 
apres les conflits. Ma delegation note avec satisfaction 
que la resolution 1888 (2009), adoptee par le Conseil la 
semaine derniere, reaffirme le role de la Commission en 
la matiere. S’agissant de la Guinee-Bissau, je 
rappellerai que les associations de femmes ont apporte 
une contribution importante a Elaboration du cadre 
strategique de consolidation de la paix du pays. 

Dans le rapport du Secretaire general sur 
1’application de la resolution 1325 (2000) (S/2009/465) 
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figurent des constats alarmants quant a la situation de 
plusieurs pays. Les auteurs d’actes de violence et de 
sevices doivent etre remis a la justice sans tarder si 
nous voulons eviter que l’impunite continue n’alimente 
plus de violence. 

Toutefois, le rapport contient egalement de 
bonnes nouvelles. En particulier, il est encourageant de 
voir la maniere dont tant d’organes du systeme des 
Nations Unies se sont engages a mettre en oeuvre les 
dispositions de la resolution 1325 (2000). Les progres 
realises dans les domaines de la formation, du 
renforcement des capacites et de la sensibilisation sont 
particulierement notables. A cet egard, je voudrais 
evoquer les defis que le rapport associe a la portee de 
la resolution 1325 (2000). 

La tache que nous nous sommes assignee dans 
cette resolution est en effet considerable et complexe. 
Pour reussir, nous devons adopter une demarche 
globale et coordonnee associant toutes les parties 
prenantes au sein du systeme des Nations Unies. De la 
meme maniere que le Conseil de securite est charge 
particulierement de la question du recours generalise 
ou systematique a la violence sexuelle dans les conflits 
armes, d’autres entites ont des mandats et une expertise 
specifiques qui leur permettent de mieux s’occuper 
d’autres aspects de cette question. Nous devons 
continuer a assurer la coordination de tous les efforts 
entrepris a cet egard et eviter les doubles emplois ou 
les chevauchements de competences. Dans ce contexte, 
nous nous rejouissons de l’adoption de la resolution 
63/311 de l’Assemblee generate. 

Certaines des recommandations qui figurent dans 
le rapport du Secretaire general peuvent aussi nous 
aider a resoudre les problemes auxquels nous sommes 
tous confrontes dans la poursuite de la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Nous estimons qu’une 
des suggestions les plus pertinentes est celle qui 
concerne la meilleure collecte des donnees. Comme ma 
delegation l’a indique pendant le debat ouvert qui s’est 
tenu sur le sujet en aout dernier (cf. S/PV.6180), ces 
donnees devraient etre transmises aux autres organes 
principaux competents, ainsi qu’au Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes 
et a la Commission de la condition de la femme, s’il y 
a lieu, de sorte que faction internationale ne soit pas 
purement punitive mais qu’elle permette aussi de 
changer les choses. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 


M. Matussek (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe a la declaration faite par la 
Suede au nom de l’Union europeenne. En tant que 
membre du Groupe des pays amis charge de veiller a 
l’application de la resolution 1325 (2000), nous 
attachons beaucoup d’importance a la question des 
femmes, de la paix et de la securite. Monsieur le 
President, je tiens a vous remercier d’avoir organise ce 
debat ouvert. 

Les femmes et les enfants doivent etre proteges 
contre la violence. Chaque jour, nous sommes temoins 
d’atrocites innommables. Ceci est particulierement vrai 
apres les conflits, ou la protection de la police est 
inexistante et les systemes judiciaires sont en 
lambeaux. II faut reconstruire les institutions, mais on 
ne peut pas attendre que les systemes fonctionnent 
pleinement avant d’assurer la protection des personnes 
concernees. La protection doit commencer des le debut 
de la consolidation de la paix - dans l’interet des 
victimes mais aussi de toute la collectivite, puisque le 
viol et la violence sexuelle detruisent le tissu meme de 
la societe. Pour cette raison, on ne peut parvenir a une 
paix durable sans protection des plus vulnerables, a 
savoir les femmes et les enfants. 

Les femmes ne sont pas uniquement victimes des 
conflits; elles sont aussi des agents puissants de la paix 
et de la securite. En consequence, donner plus de 
pouvoir aux femmes pour leur permettre de realiser 
pleinement ce potentiel est d’une importance capitale. 
On a pu observer la reussite du systeme des 
microcredits accordes aux femmes dans le contexte de 
la cooperation au developpement. L’autonomisation 
des femmes contribuerait egalement au succes de la 
reforme du secteur de la securite, ainsi que des 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. Les femmes doivent pouvoir prendre une 
part active aux negociations de paix et aux processus 
de prise de decisions dans le cadre de la reconstruction 
des pays et des societes dechires par la guerre. Ce n’est 
que par l’integration dans ces efforts d’une approche 
soucieuse de la parite entre les sexes que l’on pourra 
parvenir a une paix reelle, durable et sans exclusive. 

Que peuvent faire les Etats Membres? Je voudrais 
donner quelques exemples au Conseil. L’Allemagne a 
preconise la presence de conseillers sur la parite des 
sexes dans toutes les missions deployees dans le cadre 
de la politique europeenne de securite et de defense 
(PESD). Pour la premiere fois, un conseiller sur la 
parite des sexes faisait partie du personnel de la Force 
de maintien de la paix de l’Union europeenne en 
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Republique democratique du Congo. Lorsque 
l’Allemagne assumait la presidence de l’Union, des 
conseillers sur la parite des sexes faisaient partie de 
toutes les missions de la PESD. Par ailleurs, le 
deployment de femmes soldats a permis d’ameliorer 
les performances des operations. Par exemple, la 
presence de femmes soldats aux points de controle 
pour controler les femmes et les enfants a permis de 
faire baisser les tensions sur le terrain. Au 
Cambodge, l’Allemagne soutient un projet du 
Ministere des affaires feminines et des anciens 
combattants consacre au renforcement des capacites et 
aux questions de parite des sexes. Enfin, tout le 
personnel militaire et policier allemand doit suivre une 
formation en matiere de parite des sexes. 

Que peut faire 1’ Organisation des Nations Unies? 
La resolution 1888 (2009) et la resolution 1889 (2009) 
adoptee aujourd’hui sont encore une autre etape 
importante dans la lutte contre la violence sexuelle et 
pour l’autonomisation des femmes dans le cadre du 
maintien de la paix et de la securite. Nous avons 
maintenant a notre disposition une gamme 
d’instruments de prevention de la violence sexuelle et 
de reaction rapide pour les situations ou se produisent 
ces violences. La nouvelle entite composite sur la 
parite des sexes dont la mise en place a ete decidee par 
l’Assemblee generale pour renforcer l’harmonisation 
des politiques au sein du systeme des Nations Unies 
permettra de coordonner ces resolutions avec les autres 
instruments qui existent deja au sein du systeme. Je 
m’associe a la presidence de l’Union europeenne pour 
engager le Secretaire general et la Vice-Secretaire 
generale a prendre des mesures rapides pour la mise en 
place de cette entite. 

Je voudrais faire ou rappeler trois autres 
propositions. L’Organisation des Nations Unies doit 
continuer a travailler avec les organisations non 
gouvernementales de femmes sur le terrain dans les 
regions qui sortent de conflits. Elle doit s’efforcer 
d’envoyer plus de femmes dans les missions de 
maintien de la paix a tous les niveaux et d’ameliorer 
ses propres performances, mais aussi de donner 
l’exemple aux pays concernes. Les organes des Nations 
Unies doivent etendre leurs activites en ce qui 
concerne la fourniture des services de base dont les 
femmes ont besoin apres un conflit, et plus 
particulierement l’acces aux soins de sante, a 
l’education et aux systemes judiciaires. 

L’annee prochaine marquera le dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000). Essayons 


d’atteindre ces objectifs avant cette date pour etre en 
mesure de proclamer quelques progres de nature a 
beneficier et servir a tous les peuples du monde qui ont 
besoin de notre aide et comptent sur notre soutien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Davide (Philippines) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de me donner 
la parole a l’occasion du neuvieme anniversaire de 
l’historique resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. Ma delegation felicite le Viet Nam de son 
accession a la presidence du Conseil et de la priorite 
qu’il a donnee a ce debat sur la question des femmes, 
de la paix et de la securite sur le theme « Repondre aux 
besoins des femmes et des filles apres un conflit pour 
une paix et une securite durables », sujet du document 
de reflexion (S/2009/490) qu’il nous a communique. 
Ce debat apportera une precieuse contribution a la 
prochaine celebration du quinzieme anniversaire de la 
quatrieme Conference mondiale sur les femmes. 

Les Philippines font valoir que tout debat sur les 
femmes tenu a l’ONU doit toujours etre fonde sur les 
declarations formelles de sa Charte qui reaffirment la 
foi dans l’egalite de droits des homines et des femmes, 
et sur la Declaration universelle des droits de l’homme, 
qui reconnait que la dignite inherente, l’egalite et les 
droit inalienables de tous les membres de la famille 
humaine sont le fondement de la liberte, de la justice et 
de la paix dans le monde. C’est la seule strategie qui 
nous eloigne du simple bruit et de la fureur qui 
entourent une question aussi cruciale que celle des 
femmes. 

Le role des femmes en matiere de paix et de 
securite revet une importance particuliere pour les 
Philippines. C’est sous la direction de notre Presidente 
recemment disparue, Corazon Aquino, femme et femme 
au foyer, que les Philippines ont emerge d’une longue 
dictature. Elle a ete le symbole de ceux qui ont subi le 
joug de la tyrannie et, y ayant survecu, est devenue un 
symbole de force et d’espoir. Cette experience est 
consacree dans une disposition de la Constitution des 
Philippines de 1987, qui se lit comme suit : 

«L’Etat reconnait le role des femmes dans 
l’edification de la nation et garantit l’egalite 
fondamentale des femmes et des hommes devant 
la loi. » 

Cet etat d’esprit continue d’impregner la vie 
publique. La Presidente en exercice des Philippines est 
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une femme, la deuxieme en 25 ans environ. La Cour 
supreme, lorsque j’en etais le President, a pris des 
mesures sans precedent pour veiller a ce que les 
femmes beneficient dans des conditions d’egalite des 
structures, des procedures et des programmes et 
activites de developpement du systeme judiciaire et y 
participent directement. En aout dernier, le Congres 
des Philippines a vote une Magna Carta pour les 
femmes qui prescrit la representation et la participation 
des femmes a l’elaboration des politiques. 

Nous menons actuellement des consultations sur 
le terrain en vue de mettre au point un plan d’action 
national sur les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) 
du Conseil de securite dans diverses regions des 
Philippines. Ces consultations se termineront par une 
consultation nationale qui se deroulera a Manille le 
19 octobre 2009. Le plan d’action des Philippines sur 
les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) sera le 
modele que suivront diverses parties prenantes pour 
veiller a ce que les femmes puissent participer 
utilement a tous les processus de paix et a la prise de 
decisions sur les questions de paix et de securite au 
niveau tant formel qu’informel. 

Nous savons que, en cette epoque de guerre 
asymetrique, l’emploi de la violence sexuelle contre les 
femmes et les filles en tant qu’arme de guerre est une 
source de preoccupation encore plus fondamentale et 
plus pernicieuse. C’est une arme dont l’objectif est 
d’humilier et de detruire les femmes, en tant que 
personnes et en tant que cceur et ame de l’ordre social 
et pierre angulaire de la famille et de la vie 
communautaire. En consequence, il est indispensable 
que les femmes fassent entendre leur voix a tous les 
stades des processus de paix et de reconstruction. Les 
femmes ont souvent un role central dans l’education de 
nos enfants, et sont done les premieres a transmettre les 
effets des conflits aux generations suivantes. Sans leur 
voix, synonyme de stabilite et de sentiment 
communautaire, les enfants grandissent en ne 
connaissant que la guerre comme moyen d’existence. 

Le present debat ne doit pas etre seulement 
l’occasion de celebrer le role des femmes. II doit etre 
une celebration d’un changement dans l’approche de la 
communaute internationale vis-a-vis des situations 
d’apres conflit, qui est passee des activites 
humanitaires et de secours circonscrites a des efforts 
plus complets axes sur une paix durable, ce qui signifie 
que la communaute internationale met desormais 
davantage 1’accent sur les preoccupations des femmes 
et sur le role qu’elles jouent pour combler le fosse 


entre la periode de conflit et la periode de 
developpement apres conflit. Ma delegation estime que 
la prise de conscience de la problematique hommes- 
femmes doit se concretiser par une attention accrue a la 
question de l’acces des femmes aux perspectives 
d’emplois et aux moyens de production tels que la 
terre, le capital, l’education et la formation et les 
services de sante. Cela signifie egalement que l’on 
examine le role que jouent les femmes pour garantir la 
securite alimentaire dans la communaute, et que l’on 
accorde une attention prioritaire a la situation dans les 
camps de refugies. Bref, dans les situations d’apres 
conflit, la demarche axee sur le relevement doit 
prendre serieusement en consideration les besoins de 
developpement a court et a long termes de la 
communaute concernee. 

Ma delegation se felicite de la resolution que le 
Conseil vient d’adopter. Nous sommes notamment 
encourages par les efforts faits pour ameliorer au sein 
de l’ONU l’allocation de ressources aux questions de 
genre en renforqant le controle des depenses 
consacrees aux activites liees a ces questions, sur le 
modele du systeme mis en place par le Programme des 
Nations Unies pour le developpement. Nous notons 
enfin avec satisfaction que, comme l’indique le 
paragraphe 19 de la resolution 1889 (2009), l’ONU 
entreprend une analyse systematique des besoins et des 
problemes des femmes et des filles dans les situations 
d’apres conflit et que le rapport de l’Organisation 
recommandera egalement des reponses eventuelles, 
notamment des arrangements financiers efficaces. 

II n’a fallu pas moins de neuf ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), une resolution 
historique, pour que le Conseil demande une etude sur 
la participation et le role des femmes dans la 
consolidation de la paix apres un conflit. Ma delegation 
estime que ce rapport n’a que trop tarde et devrait done 
recevoir une attention urgente si l’on veut que l’ONU 
puisse remedier sans plus tarder a la situation de 
millions de femmes touchees par les ravages de la 
guerre. 

Je voudrais pour conclure citer ces vers d’un 
poete : 

« Les vrais trophees immemoriaux 

Sont nacres de 1’amour d’une mere; 

Car la main qui secoue le berceau 

Est celle qui regit notre terre ». 

M. Clay (Nouvelle-Zelande) {parle en anglais) : 
Je me joins aux orateurs qui vous ont felicite, Monsieur 
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le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil. Je signale que la Nouvelle-Zelande prone la 
protection des femmes et leur participation sur un pied 
d’egalite aux processus de paix. Nous vous remercions 
d’avoir organise ce debat et nous apprecions la chance 
qui nous est donnee d’y prendre part. 

Pour le troisieme mois consecutif, la question des 
femmes et de la paix et la securite fait l’objet d’un 
debat au Conseil. Nous nous felicitons que davantage 
d’accent soit mis sur cette question, et surtout de 
1’attention particuliere accordee au fleau que constitue 
la violence sexuelle. Nous saluons l’empressement du 
Conseil a examiner ces questions d’une maniere plus 
systematique. La semaine demiere, la Nouvelle- 
Zelande s’est portee coauteur de la resolution 
1888 (2009) adoptee par le Conseil. Avec les 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1882 (209), 

1888 (2009) et la resolution 1889 (2009) que nous 
avons adoptee aujourd’hui, nous avons beaucoup fait 
pour mettre au point un ensemble global de normes 
destinees a proteger les femmes et les filles et a 
renforcer leur participation aux processus de paix. 

Aujourd’hui, nous nous associons avec force aux 
appels exhortant les Etats, les groupes regionaux et le 
systeme des Nations Unies a traduire ces paroles en 
actes. Nous sommes bien conscients de la necessite 
d’instaurer a cette fin dans tout le systeme des Nations 
Unies une direction plus energique et une coordination 
renforcee. Nous saluons deux initiatives recentes qui 
devraient favoriser la realisation de cet objectif. La 
premiere est la future nomination d’un representant 
special du Secretaire general sur la violence sexuelle 
dans les conflits armes. Et la deuxieme est la mesure 
prise recemment par l’Assemblee generate de reformer 
l’architecture de l’ONU en matiere d’egalite hommes- 
femmes. Nous invitons instamment le Secretaire 
general a nommer des partisans energiques et 
dynamiques du programme enonce dans la resolution 
1325 (2000) aux nouveaux postes de representant 
special et de chef de la nouvelle entite composite sur 
l’egalite des sexes. 

Alors que nous accordons une plus grande 
attention a la violence sexuelle, nous devons egalement 
redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre les autres 
aspects essentiels de la resolution 1325 (2000) 
- participation accrue des femmes aux missions de 
maintien et de consolidation de la paix, ainsi qu’aux 
processus de mediation et de negociation. Pour que nos 
actions aient des effets durables sur la vie des femmes 
dans les situations de conflit et d’apres conflit, nous 


devons adopter une approche integree vis-a-vis de 
chacun des piliers de la resolution 1325 (2000). A cet 
egard, la nomination d’un representant special devrait 
donner a ce theme la visibilite, l’importance et la 
coherence voulues. C’est pourquoi nous croyons que le 
mandat du representant special devrait couvrir tous les 
aspects de la question « les femmes et la paix et la 
securite», et pas uniquement le probleme de la 
violence sexuelle. 

La Nouvelle-Zelande reconnait que les Etats 
doivent egalement assumer leur part de responsabilite 
dans la realisation des objectifs de la resolution 
1325 (2000), en favorisant notamment la participation 
totale des femmes et des filles aux processus de paix. 
Les femmes ont besoin, entre autres choses, d’avoir 
acces a des logements, des soins de sante et des 
moyens de subsistance, ainsi qu’a l’education et a la 
justice. Elies doivent etre integrees aux processus de 
prise de decisions. Et surtout, elles doivent etre a l’abri 
de la violence. 

La Nouvelle-Zelande est resolue a repondre a ces 
besoins dans le cadre de ses propres efforts de maintien 
de la paix. II existe plusieurs exemples concrets de la 
faqon dont nous le faisons, notamment par 
l’intermediaire de notre equipe de reconstruction dans 
la province afghane de Bamiyan. Pour faciliter la 
participation des femmes aux forces de police 
nationales d’Afghanistan, la police de Nouvelle- 
Zelande a veille a ce que des services de garderie soient 
mis a la disposition des etudiantes, que des femmes 
puissent assurer les cours de formation et que des 
conseils soient fournis aux instructeurs et aux 
principaux responsables masculins de la Police 
nationale afghane pour les aider a appuyer la formation 
de femmes. Par le biais de la Commission independante 
des droits de l’homme de 1’Afghanistan, la Nouvelle- 
Zelande appuie le Reseau de protection des femmes a 
Bamiyan. 

Nous avons participe au financement d’un centre 
d’orientation pour les femmes a Bamiyan dans le but 
d’offrir un hebergement sur et des conseils juridiques 
aux femmes qui cherchent a avoir acces a la justice. 
L’equipe de reconstruction de province de la Nouvelle- 
Zelande aide egalement le Ministere local des affaires 
feminines a mettre en place un reseau d’entraide 
feminine qui sera charge d’etudier les moyens 
d’autonomiser les femmes locales et de renforcer les 
capacites pour ce qui est des affaires feminines dans la 
region. Enfin, on peut mentionner parmi nos activites 
de creation de reseaux la communication 
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d’informations aux femmes pour les aider a regler leurs 
propres problemes, l’organisation d’ateliers de 
formation dans l’ensemble de la province et la 
promotion de groupes de discussion sur des questions 
telles que le role des meres dans leur foyer. 

Neuf ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), beaucoup reste a faire. J’assure le Conseil 
que la Nouvelle-Zelande continuera de chercher des 
moyens de renforcer et de garantir la protection et la 
participation des femmes aux processus de paix sur un 
pied d’egalite, notamment grace a ses programmes de 
cooperation pour le developpement, a ses efforts dans 
le domaine du maintien de la paix et a ses politiques 
nationales. La resolution 1325 (2000) jouit toujours de 
notre appui plein et determine. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Luxembourg. 

M. Olinger (Luxembourg) : Le Luxembourg 
soutient pleinement la declaration prononcee ce matin 
par la Suede au nom de l’Union europeenne et felicite 
la presidence vietnamienne du Conseil pour avoir 
organise l’important debat d’aujourd’hui. 

En outre, nous aimerions saluer la resolution 
1889 (2009) que le Conseil de securite vient d’adopter, 
de meme que les resolutions 1882 (2008) et 
1888 (2008) relatives aux femmes et enfants dans les 
conflits armes. Ce debat ouvert marque une nouvelle 
fois l’anniversaire de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite, la premiere resolution 
votee par le Conseil qui traite specifiquement de 
Limpact de la guerre sur les femmes et reconnait le role 
des femmes dans la gestion et la resolution des conflits 
et leur contribution a la recherche d’une paix durable. 

Malheureusement, nous devons constater que les 
progres dans la mise en oeuvre des recommandations y 
arretees restent insatisfaisants. L’annee 2010 sera une 
annee particulierement importante car elle nous 
donnera l’occasion, lors de la celebration du quinzieme 
anniversaire de la Conference de Beijing, ainsi que le 
dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) et de 
la session ministerielle du Conseil economique et 
social dediee a l’autonomisation des femmes, de faire 
le point sur le travail accompli et surtout d’identifier 
les insuffisances afm de pouvoir y remedier de maniere 
efficace. Nous esperons, par ailleurs, que l’annee 2010 
sera l’annee de la mise en place de l’entite chargee de 
l’egalite des sexes aupres du Secretariat de l’ONU, car 
nous sommes persuades que la creation rapide d’une 
telle entite renforcera grandement la coherence de 


1’action deployee au sein du systeme onusien au profit 
des femmes. 

Les femmes et les filles sont souvent les 
principales victimes des conflits et ont des besoins 
specifiques a Tissue de ces conflits, en particulier 
lorsqu’elles ont ete deplacees, refugiees, maltraitees ou 
mutilees par des mines antipersonnel, comme l’a si 
justement mentionne M me Alberdi ce matin. Ces 
besoins specifiques doivent etre pris en compte dans 
1’evaluation des besoins d’un pays pour sortir 
defmitivement d’un conflit. Dans les situations d’apres 
conflit, les femmes doivent par ailleurs devenir des 
moteurs importants pour la paix et la securite dans 
leurs communautes. II est en effet crucial que les 
femmes soient engagees davantage dans les efforts de 
maintien et de consolidation de la paix a tous les 
niveaux. L’implication des femmes dans les processus 
decisionnels des le depart devrait ulterieurement leur 
assurer une meilleure participation dans les efforts de 
developpement. 

De maniere generale, le Luxembourg souscrit 
pleinement aux recommandations du Secretaire general 
dans son rapport (S/2009/465) sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). Mon pays salue en 
particulier les mesures proposees au Conseil de 
securite de s’employer avec vigueur a poursuivre une 
strategie visant a accroitre la participation des femmes 
dans tous les processus de paix, en particulier dans le 
cadre des negociations de paix et de la mediation. 

Quant aux Etats Membres, ils devront faire 
preuve de volonte politique pour pleinement mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000). II leur incombera en 
particulier de recourir a toutes les dispositions 
existantes du droit international, du droit international 
humanitaire et du droit penal international, de meme 
que de ne pas tolerer l’impunite, et de transferer devant 
les tribunaux nationaux et internationaux les personnes 
soup 9 onnees de crime envers les femmes. Le Conseil 
de securite pourrait aider les Etats Membres dans leurs 
efforts de mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
en mettant en place, comme le recommande le 
Secretaire general, un mecanisme de suivi clair, 
continu et exhaustif qui permette d’examiner les 
progres accomplis. 

Le Luxembourg souligne en outre le role 
important que peut jouer la Commission de 
consolidation de la paix pour encourager toutes les 
parties, dans les pays dont elle s’occupe, a prevoir dans 
leurs strategies de consolidation de la paix, la 
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participation des femmes et de veiller a ce que les 
organisations feminines de la societe civile soient 
effectivement consultees et representees dans les 
formations specifiques par pays. On pourrait aussi 
envisager que le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social entament un dialogue sur la 
meilleure maniere d’aborder les effets nefastes des 
conflits sur les femmes et de reflechir sur les faqons 
d’impliquer les femmes a participer pleinement dans 
les efforts de paix et de reconstruction apres un conflit. 

Mon pays veille a l’inclusion systematique de la 
dimension du genre dans ses projets de cooperation 
pour mieux repondre aux objectifs du Millenaire pour 
le developpement et soutient pleinement les initiatives 
de paix prises par des groupes locaux de femmes, ainsi 
que le travail exhaustif des organisations non 
gouvernementales pour assurer une participation 
paritaire des femmes dans les situations d’apres conflit. 
Nous nous felicitons enfin de la participation a ce 
debat d’une representante du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes, la 
paix et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) : Dans un premier 
temps, au nom du Gouvernement canadien, je tiens a 
remercier la presidence vietnamienne d’avoir convoque 
ce debat public sur la resolution 1325 (2000). 
Repondre aux besoins des femmes et des filles dans les 
situations de conflit est un volet incontournable des 
responsabilites de ce Conseil. 

Or, nous le savons, les besoins des femmes et des 
filles dans les situations de conflit et d’apres conflit 
sont particuliers et, helas, souvent negliges. L’adoption 
de la resolution 1889 (2009) aujourd’hui repond a un 
important corpus de recherche qui confirme ce que 
nous avons toujours su : l’instauration d’une paix 
durable ainsi que le retablissement et le developpement 
dans les pays sortant de conflit exigent la participation 
utile des femmes a tous les aspects et a tous les 
niveaux du processus de paix. Seule une voix forte et 
soutenue permettra aux femmes en situation de conflit 
d’echapper au statut de victime et d’inflechir 
favorablement le cours des evenements. Nous 
demandons au Conseil de securite de veiller a ce que 
leur appel soit entendu de faqon claire et nette. 

En particulier, le Canada voudrait attirer 
l’attention du Conseil sur la participation des femmes 
aux processus de paix et sur une etude du Fonds de 


developpement des Nations Unies pour la femme, a 
laquelle nous avons fait reference plus tot aujourd’hui, 
montrant que la proportion des femmes dans les 
delegations chargees des negociations de paix s’etablit 
en moyenne a 7 %. Les Etats Membres, le Secretariat 
de l’ONU ainsi que les mediateurs de paix 
internationaux ont la responsabilite commune de 
veiller a ce que cette proportion augmente et a ce que 
les femmes soient systematiquement incluses dans tous 
les processus de paix, officiels ou non. Le Canada 
souhaite vivement que le Conseil de securite et le 
Secretariat de l’ONU fassent en sorte que cela 
devienne pratique courante. 

Le Canada a coparraine les resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2008) portant sur la violence 
sexuelle dans les conflits. Ces deux resolutions du 
Conseil de securite ajoutent a la resolution 1325 (2000) 
en decrivant une serie de mesures concretes a prendre 
pour contrer plus systematiquement la violence 
sexuelle. Le Canada note avec satisfaction l’appel a la 
nomination d’un representant special du Secretaire 
general qui serait charge d’assurer une direction 
strategique et de renforcer les mecanismes de 
coordination des Nations Unies pour lutter contre la 
violence sexuelle. 

Le Canada accueille aussi tres favorablement les 
recommandations contenues dans le recent rapport du 
Secretaire general (S/2009/465) concernant la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous aimerions 
plus particulierement faire echo aux appels lances par 
le Secretaire general relativement a l’adoption d’un 
mecanisme de suivi et de responsabilisation concernant 
tous les aspects de la resolution 1325 (2000), 
notamment la participation des femmes aux processus 
de paix. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

La mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) se 
poursuit, tant au niveau national qu’a celui de l’ONU. 
Nous marquerons Fan prochain le dixieme anniversaire 
de cette resolution, et le temps est venu de proceder a 
un rigoureux examen des progres que nous avons 
accomplis, ainsi que des lacunes a corriger. 

Du cote positif, il y a eu de remarquables 
realisations par les nombreux intervenants devoues qui 
continuent a promouvoir et a proteger les droits des 
femmes et des filles, y compris les efforts deployes par 
des organisations de la societe civile. Par ailleurs, il 
nous manque encore des mecanismes institutionnels et 
des plans d’action. A cet egard, la creation prochaine 
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d’un comite directeur charge de renforcer la 
coordination au sein du systeme des Nations Unies, et 
ce a la veille du dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution, est la bienvenue. 

II y a actuellement 13 conseillers pour l’egalite 
des sexes affectes a plein temps aux operations de 
maintien de la paix de l’ONU, y compris aux missions 
integrees. Chaque mission de l’ONU devrait compter 
dans ses effectifs, et en permanence, un conseiller pour 
l’egalite des sexes adequatement forme, dont le travail 
serait systematiquement integre a l’operation et qui 
disposerait de ressources stables lui permettant de 
mener ses fonctions a bien. Cela devrait deja etre une 
pratique normalisee. Nous nous felicitons egalement de 
la nomination prevue de conseillers pour la protection 
des femmes, selon la resolution 1889 (2009) adoptee 
aujourd’hui. 

Je voudrais dire quelques mots a propos de la 
consolidation de la paix. La Commission de 
consolidation de la paix est porteuse de grands espoirs 
en ce qui concerne l’implication des femmes et des 
filles dans la conception et l’operationnalisation des 
strategies d’apres conflit. En conformite avec la 
resolution 1820 (2008), chacun des quatre pays a 
l’ordre du jour ont adopte des strategies pour la 
participation des femmes a la gouvernance, a la 
reforme du systeme de securite, aux institutions des 
droits de l’homme ainsi qu’aux autres aspects clefs de 
la reconstruction apres un conflit. En sa qualite de 
president de la formation Sierra Leone de la 
Commission de consolidation de la paix, le Canada a 
collabore avec le Gouvernement de ce pays et ses 
partenaires internationaux pour veiller a ce que 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
soient des composantes essentielles des efforts de 
consolidation de la paix dans ce pays. 

Enfin, nous souhaitons aussi aborder la question 
de la comparution en justice des auteurs d’actes de 
violence sexuelle. Comme nous le savons tous, ce type 
de violence demeure endemique dans les zones 
touchees par un conflit. Et il arrive trop souvent que 
ces crimes restent impunis, et cela perpetue le cycle de 
la violence sexuelle. A cette fin, le Canada reitere 
l’appel contenu dans la resolution 1888 (2009) 
concernant la mise surpied d’une equipe a deployment 
rapide composee d’experts de la violence sexuelle, et 
propose qu’un mecanisme d’intervention rapide de 
l’ONU, au service de la justice, soit envisage comme 
moyen de donner suite a cet appel. 


Pour terminer, une paix durable est une paix qui 
appartient a tous, y compris aux femmes. Alors que 
nous approchons du dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), nous pouvons reconnaitre les 
progres accomplis dans sa mise en oeuvre. Mais nous 
devons aussi convenir qu’il faut en faire davantage. Les 
indicateurs mondiaux permettant de suivre l’application 
de la resolution 1325 (2000), comme le prevoit la 
resolution adoptee aujourd’hui, seront fort utiles a cet 
egard. Mais n’attendons pas davantage. Nous devons 
continuer a agir des a present, notamment sur le terrain, 
pour mettre en pratique la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner la 
parole. 

Quelle difference en un an! Huit ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), le Conseil de 
securite discutait toujours de savoir si la violence 
sexuelle etait une question pertinente pour la paix et la 
securite. Puis est venue la resolution 1820 (2008), qui a 
etabli tres clairement que la ou les femmes sont en 
danger, il n’y a pas de securite. Pourtant, la 
communaute internationale est trop longtemps restee 
ambivalente et indecise quant a la mise en oeuvre et 
aux mesures a prendre sur le terrain jusqu’a la semaine 
derniere. 

Aujourd’hui, le Conseil a adopte une resolution 
importante, mais je voudrais egalement le feliciter 
d’avoir adopte a l’unanimite la resolution 1888 (2009), 
qui comprend des recommandations detaillees mais 
concretes. Il s’agit vraiment d’un travail dont le 
Conseil peut etre fier. 

C’est au niveau de la direction que tout a change. 
Ces derniers mois, en effet, nous avons vu comment 
des hommes - et surtout des femmes - occupant des 
postes de responsabilite ont decide de faire de la lutte 
contre la violence sexuelle dans les conflits armes leur 
premiere priorite. Deux leqons doivent en etre tirees. 
Premierement, quand on veut reellement atteindre un 
objectif sur le plan politique, on peut le faire, et 
deuxiemement, les femmes qui occupent des postes de 
responsabilite peuvent faire la difference. 

Un an avant le dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), le temps est venu a 
present de faire montre, au sein du Conseil et de la 
communaute internationale, de la meme determination 


09-54250 


9 



S/PV.6196 (Resumption 1) 


face aux problemes qui s’opposent encore a la 
promotion de la question des femmes, de la paix et de 
la securite. Les femmes doivent etre reconnues non 
seulement comme des victimes de la guerre et des 
beneficiaires de la paix, mais plus important encore, 
comme des agents de la paix et de la securite. Nous 
nous felicitons done du fait que ce debat public montre 
la voie a suivre pour les 12 mois a venir, une voie non 
plus parsemee de nouveaux engagements et de regrets 
reiteres, mais signalant clairement les resultats 
specifiques qui devront etre obtenus et evalues d’ici a 
octobre 2010. 

Nous appuyons l’appel du Secretaire general au 
Conseil pour qu’il etablisse d’urgence un mecanisme 
de suivi dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Un tel mecanisme doit 
comporter des indicateurs et des reperes clairs, 
notamment concernant la participation des femmes a 
tous les niveaux du maintien de la paix, de la 
consolidation de la paix, de la negociation et de la 
mediation apres un conflit. A ce sujet, il est egalement 
crucial d’evaluer les investissements financiers et les 
dispositifs de financement tenant compte de la 
problematique hommes-femmes. 

Toutefois, tandis que ce type de suivi est 
necessaire et bienvenu, les faits essentiels sont deja 
bien connus. Les femmes sont sous-representees, les 
besoins des femmes sont sous-finances et le savoir- 
faire fait defaut sur les questions de parite, tant sur le 
terrain que dans les capitales. Comme le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme le fait 
observer dans son excellente etude sur revaluation des 
besoins apres les conflits, seulement 2 % des 
signataires des accords de paix sont des femmes, tandis 
que moins de 8 % des budgets affectes aux processus 
de relevement apres un conflit mentionnent 
specifiquement les besoins de femmes. 

Cela doit changer, et la Norvege est disposee a 
poursuivre sa contribution a cet egard. Rien que cette 
annee, nous avons specialement affecte plus de 
50 millions de dollars a l’autonomisation des femmes, 
dont la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) est 
un element clef. Puisque nous appliquons notre propre 
plan d’action national depuis le debut de l’annee 2006, 
nous avons tire un certain nombre d’enseignements. Le 
plus important est de reconnaitre le besoin de 
surmonter les obstacles traditionnels, comme le 
machisme, et de prendre des mesures dynamiques dans 
les domaines financier et politique afin d’associer 
directement les femmes, tant aux structures de 


gouvernance formelles qu’a la cooperation avec la 
societe civile. Nous avons cree une equipe speciale 
consacree a l’egalite des sexes au Ministere des 
affaires etrangeres, afm d’integrer ces preoccupations 
dans tous les aspects de notre politique etrangere, y 
compris dans le suivi de la resolution 1325 (2000). 

Une telle demarche est tout aussi pertinente au 
sein du systeme des Nations Unies. Nous apprecions 
l’attachement du Secretaire general aux questions de 
l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes, 
et nous voudrions l’encourager a poursuivre dans son 
role moteur sur ce point, avec la creation de cette 
nouvelle entite composite chargee des questions 
d’egalite des sexes adoptee par l’Assemblee generate le 
mois dernier, et avec la nomination de representants 
speciaux et d’envoyes speciaux sur le sujet. La 
nomination d’un conseiller pour l’egalite des sexes au 
Departement des affaires politiques serait egalement 
tres appreciee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M mc Anderson (Irlande) (parle en anglais) : 
Nous remercions chaleureusement le Viet Nam d’avoir 
organise ce debat. Nous nous associons a la declaration 
que la Suede a faite ce matin au nom de l’Union 
europeenne. 

Je voudrais commencer en evoquant un souvenir 
personnel : il y a presque 17 ans, en decembre 1992, je 
me suis rendue en ex-Yougoslavie dans le cadre de la 
mission de l’Union europeenne chargee d’enqueter sur 
des viols de femmes pendant la guerre dans les 
Balkans; cette experience a profondement marque tous 
les participants, e’etait la fin de l’illusion selon 
laquelle la barbarie restait confinee a des lieux recutes. 
La, au cceur de l’Europe, au seuil du XXI e siecle, le 
viol etait de nouveau une arme de guerre. Dans un 
article ecrit avec un collegue apres cette mission, nous 
avons aborde differents aspects de ce qui s’etait passe. 
Nous avons inclus la remarque suivante : «Une 
distribution des roles qui voit les hommes negocier la 
paix a Geneve tandis que les femmes elaborent des 
programmes d’aide aux victimes est absolument 
inacceptable ». 

Cette question des roles et des responsabilites 
demeure au centre de notre debat aujourd’hui. Il est 
imperatif que la dualite de la situation des femmes - qui 
sont victimes autant qu’actrices - soit pleinement 
reconnue. Les hommes habitent simultanement ces 
deux espaces depuis toujours - ils sont victimes et 
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vainqueurs, maitres de guerre et artisans de paix. Les 
femmes ont generalement ete confinees au role de 
victimes, de dommage collateral de la guerre et, si elles 
venaient a etre presentes, elles etaient une sorte 
d’element accessoire a la table de la paix. 

La resolution 1325 (2000), qui a ete adoptee il y a 
neuf ans, tente de renverser les modeles qui prevalent 
depuis des siecles. L’histoire se reproduit sans fin, les 
principes de base etant presque toujours les memes. Les 
hommes qui etaient en premiere ligne pendant le conflit 
estiment qu’ils ont gagne le droit exclusif de negocier 
la paix. Les femmes qui luttent pour maintenir l’unite 
de leur foyer apres la fin des hostilites ont d’autres 
priorites. Mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) 
revient done a escalader des montagnes. Si nous 
voulons franchir la premiere etape, nous avons besoin 
d’un reel changement d’attitude, d’une transformation. 

J’ai ete frappe par un commentaire de la 
Secretaire d’Etat, Hillary Clinton, lors d’une reunion 
autour d’un petit dejeuner durant le debat de haut 
niveau de l’Assemblee generate. M me Clinton a dit que 
les medias de son pays lui demandent en permanence 
pourquoi elle passe tant de temps sur des questions 
« secondaires, sans importance » telles que cede des 
femmes dans les situations de conflit. Elle a, dit-elle, du 
expliquer pour la enieme fois que ces questions ne sont 
pas secondaires mais primordiales, et qu’elles sont des 
questions essentielles en matiere de politique etrangere. 
L’experience de la Secretaire d’Etat illustre une realite : 
nombre de commentateurs, d’analystes et de maitres a 
penser n’estiment pas a sa juste valeur le type de debat 
que nous avons aujourd’hui. Le signe du politiquement 
correct est visible, mais pas la conviction ni la priorite 
que ces questions meritent de se voir accorder. 

Globalement, le rapport du Secretaire general 
(S/2009/465) se prete a une lecture moderee. II 
comporte quelques points brillants, en particulier en ce 
qui concerne la formation, et toutes les reussites 
meritent d’etre reconnues et saluees. Toutefois, les 
statistiques - pour ne citer qu’un exemple, 2,4 % 
seulement des signataires des accords de paix conclus 
depuis 1992 sont des femmes -parlent d’elles-memes. 

En cherchant a trouver des moyens d’aller de 
l’avant, le rapport du Secretaire general insiste a juste 
titre sur l’importance des plans nationaux. L’lrlande 
elabore actuellement son propre plan d’action national. 
Dans le cadre de ce processus, nous avons lance une 
initiative d’apprentissage mutuel guidee par 
1’experience des femmes et des hommes originaires de 


pays sortant d’un conflit. Nous travaillons actuellement 
en partenariat avec le Liberia et le Timor-Leste dans le 
cadre d’un exercice tripartite d’apprentissage mutuel. 
Par cette collaboration, notre objectif est de faire en 
sorte d’apporter un changement reel et immediat pour 
les femmes qui ont vecu des conflits et qui peuvent et 
devraient etre actrices de l’edification de l’Etat et de la 
consolidation de la paix. Une premiere reunion 
d’apprentissage mutuel s’est tenue en juin dernier, une 
deuxieme doit avoir lieu au Timor-Leste en decembre 
prochain et une troisieme est prevue au Liberia debut 
2010. Un rapport sur le processus sera communique a 
l’ONU avant le dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000). 

Un effort supplemental a ete fait pour 
encourager les discussions interregionales sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) avec 
l’organisation cette annee a Dublin de la reunion 
ministerielle du Reseau Securite humaine. Le 
Representant permanent du Costa Rica a decrit cette 
initiative ce matin dans sa declaration, je ne vais done 
pas repeter ce qu’il a dit. 

Ma derniere remarque concerne l’importance que 
revet la coordination. II faut instaurer au sein du 
systeme des Nations Unies un guichet unique pour 
offrir orientation et conseils aux Etats Membres qui 
elaborent des plans nationaux. Nous suggerons que 
l’Equipe speciale interorganisations sur les femmes, la 
paix et la securite soit chargee d’attribuer cette 
fonction. A l’echelle nationale aussi, les centres de 
coordination peuvent fournir stimulation et direction. 
En Irlande, Nuala O’Loan, femme reputee possedant 
une vaste et tres pertinente experience, a ete nominee 
envoyee speciale pour les femmes, la paix et la securite. 
Ce modele pourrait peut-etre etre utile ailleurs. 

Aucun d’entre nous ici ne doute de l’ampleur de 
la tache et de du caractere urgent des mesures a 
prendre. L’annee prochaine, le dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) est une 
occasion a ne pas manquer - non pour nous adonner a 
un nouveau festiverbal mais pour evaluer, etablir une 
strategie et nous engager. Dans le cadre de l’initiative 
collective en vue de preparer et de marquer cet 
anniversaire, nous attendons du Conseil de securite 
qu’il continue a faire preuve d’allant et de 
determination. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 
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M. Cornado (Italie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter d’avoir convoque cette importante seance sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Je 
remercie egalement la Vice-Secretaire generale, 
M me Migiro, la Sous-Secretaire generale, M me Mayanja, 
la Directrice executive, M me Alberdi, et M me Amin. 

L’ltalie souscrit a la position exprimee par la 
Suede au nom de l’Union europeenne. 

II est tragique que la violence sexuelle continue 
d’etre utilisee en toute impunite comme arme de guerre 
pour detruire la structure meme de la societe dans de 
nombreux conflits de par le monde. Cette pratique doit 
prendre fin. Comme l’a dit la Secretaire d’Etat, 
M me Clinton, dans cette salle, il y a seulement quelques 
jours (voir S/PV.6195), la nature deshumanisante de la 
violence sexuelle mine la stabilite sociale et politique, 
sape le progres economique et nous empeche tous 
d’aller de l’avant. 

L’ltalie s’est engagee a faire de cette question 
l’une des priorites absolues de son action 
internationale. Dans le cadre de la presidence italienne 
du Groupe des Huit (G-8), mon Gouvernement a 
convoque a Rome les 9 et 10 septembre une conference 
internationale sur la question de la violence contre les 
femmes. Dans les conclusions presidentielles a Tissue 
de cette reunion, nous avons clairement dit que la 
violence contre les femmes et les filles est un crime de 
guerre et un crime contre l’humanite. Les participants 
se sont engages a tout faire pour assurer la mise en 
oeuvre aussi complete que possible des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008), surtout pour eliminer le 
sentiment d’impunite qui est toujours largement 
repandu chez les auteurs de ces crimes. 

Le recours a la violence sexuelle en tant que 
tactique de guerre est une urgence mondiale evidente. 
Ces 18 derniers mois, le Conseil de securite a fait 
preuve d’un grand dynamisme dans ce domaine. Avec 
du recul, nous pouvons dire que 1’adoption de la 
resolution 1820 (2008) a en effet ete un grand tournant. 
Elle a clairement etabli que la violence sexuelle en 
situation de conflit arme, lorsqu’elle est utilisee comme 
une tactique de guerre, est une question de paix et de 
securite, et qu’elle releve tout a fait des competences 
du Conseil. L’ltalie est fiere d’avoir ete l’un des 
auteurs de cette resolution decisive et d’avoir 
activement contribue a sa redaction. 

La resolution 1820 (2008) nous a permis de 
mieux comprendre les consequences de la violence 


sexuelle lorsque celle-ci est utilisee comme arme de 
guerre, ce qui a permis au Conseil d’adopter deux 
autres resolutions importantes : la resolution 
1882 (2009) et, la semaine derniere seulement, la 
resolution 1888 (2009). Toutes deux fournissent au 
Conseil de nouveaux outils importants et efficaces pour 
mettre fin a 1’impunite et demander des comptes aux 
auteurs de ces crimes odieux. II revient a present au 
Conseil d’utiliser ces outils et d’appliquer les 
resolutions pleinement et sans plus attendre. 

Nous encourageons le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
a utiliser toute la gamme de moyens a sa disposition 
pour sanctionner les parties responsables de viols et de 
violence sexuelle contre des enfants. Nous attendons 
avec impatience la nomination prochaine par le 
Secretaire general d’un representant special pour les 
femmes, la paix et la securite pour apporter une 
direction, une coordination et un soutien qui sont 
absolument necessaires. Nous sommes egalement 
convaincus de 1’importance qu’il y a a trouver des 
moyens de faire en sorte que des informations plus 
pertinentes et plus detaillees soient communiquees au 
Conseil, principalement en ce qui concerne l’identite 
des parties responsables de ces graves violations. 

La securite des femmes doit etre garantie. Les 
violences doivent faire l’objet de poursuites. La 
pratique des amnisties generates doit etre abandonnee. 
Neanmoins, la protection des femmes n’est que l’un 
des piliers de la resolution 1325 (2000). Les femmes 
sont des agents du changement et des actrices 
essentielles de la paix, de la stabilisation, de la 
reconstruction et du developpement durable. Ce 
message etait l’un des principaux de la resolution 
1325 (2000). Nous devons a present agir avec la meme 
determination pour realiser des progres comparables en 
matiere d’autonomisation des femmes et garantir 
qu’elles participent v entablement et sur un pied 
d’egalite a toutes les etapes du retablissement de la 
paix, de la prevention des conflits, des processus de 
paix et de la consolidation de la paix. 

Comme indique dans les conclusions du President 
a la reunion du Groupe des Huit auxquelles j’ai fait 
reference, la paix et la securite internationales 
dependent egalement du role tenu par les femmes et de 
leur participation, sur un pied d’egalite, au 
developpement social et aux mecanismes de 
gouvernance aux niveaux local, national et mondial. La 
resolution 1889 (2009) adoptee aujourd’hui par le 
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Conseil est une premiere etape importante en ce sens, et 
nous felicitons le Viet Nam d’avoir pris cette initiative. 

Le role des femmes est particulierement 
important dans les efforts de consolidation de la paix, 
ce que reconnait la mission specifique axee sur 
l’egalite des sexes confiee a la Commission de 
consolidation de la paix. Apres un conflit, les femmes 
sont souvent victimes de sevices atroces et peuvent etre 
stigmatisees de maniere irraisonnee en raison des 
violences qu’elles ont subies. En meme temps, elles 
sont le pilier de families qu’il faut de nouveau 
rassembler et de societes qu’il faut reconstruire. Elles 
sont les educatrices des generations futures, les 
partenaires de la reinsertion des ex-combattants, les 
meres d’enfants orphelins de pere et les seules actrices 
dynamiques de l’economie dans une societe ravagee. 
Pour ces raisons, une paix construite sans tenir compte 
des besoins et des espoirs des femmes ne peut pas 
s’inscrire dans la duree. 

Comme nous l’avons maintes fois repete, il ne 
s’agit pas simplement de savoir combien de femmes 
participent a la vie politique et a la prise de decisions; 
il s’agit de permettre aux femmes de defendre leur 
position sur des questions extremement importantes 
pour leur autonomisation. Cela n’est possible que par 
un engagement total de la societe civile et des 
organisations feminines, et c’est pourquoi il faut 
toujours tenir pleinement compte des besoins en 
matiere de ressources, de formation et de renforcement 
des capacites. L’Organisation des Nations Unies peut 
contribuer de maniere considerable a faire en sorte, par 
exemple, que la participation des femmes soit mieux 
prise en compte dans les mandats des missions de 
maintien de la paix et que ces missions disposent du 
savoir-faire et des ressources si necessaires, y compris 
par l’adjonction d’une composante axee sur l’egalite 
des sexes dans toutes ses missions de consolidation de 
la paix et toutes ses missions politiques. 

Enfin, je reaffirme la ferme determination de 
l’ltalie a appliquer dans son integralite la resolution 
1325 (2000) et a promouvoir la participation et 
1’autonomisation des femmes. Ces questions sont 
prioritaires aussi bien dans le cadre de notre action 
politique que de notre cooperation pour le 
developpement. A cette fin, nous avons finance 
plusieurs projets du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) axes sur 
1’application de la resolution 1325 (2000) en Afrique 
de l’Ouest, et nous avons commence a elaborer un plan 
d’action national. L’ltalie est un des principaux 


fournisseurs de contingents aux missions de maintien 
de la paix des Nations Unies et, de ce fait, a un role 
important a jouer pour faire en sorte que la resolution 
1325 (2000) occupe une place centrale dans toutes les 
missions de l’Organisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique-Unie de Tanzanie. 

M me Taj (Republique-Unie de Tanzanie) {parle en 
anglais) : Nous nous associons aux autres delegations 
pour feliciter la delegation vietnamienne, dirigee par le 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres, d’avoir organise ce debat important. Le 
present debat temoigne de la necessite pour le Conseil 
de securite de continuer de se saisir de la question de la 
protection des femmes et des filles en periode de conflit 
et dans les situations d’apres conflit. Nous remercions 
egalement le Secretaire general pour son rapport 
(S/2009/465). Nous approuvons ses recommandations 
et appelons a leur mise en oeuvre. Nous appuyons 
egalement la recommandation du Secretaire general 
relative a l’organisation d’une reunion ministerielle de 
haut niveau a 1’occasion de la commemoration du 
dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000), bien que nous aurions prefere qu’elle soit 
organisee a un plus haut niveau. Je tiens egalement a 
remercier la Vice-Secretaire generate, M nle Asha Rose 
Migiro, pour sa determination a faire progresser les 
droits de la femme, exprimee dans sa declaration de ce 
matin. 

Nous apprecions aussi a leur juste valeur les 
contributions au debat de M me Mayanja, M me Alberdi et 
M me Amin ainsi que d’autres acteurs, notamment le 
Bureau de la Conseillere speciale pour la parite entre 
les sexes et la promotion de la femme, le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Fonds des 
Nations Unies pour la population, le Programme 
alimentaire mondial, l’Organisation mondiale de la 
Sante et differentes Organisations non 
gouvernementales pour leur action dans l’application 
de la resolution 1325 (2000). 

Nous sommes preoccupes par le fait que, bien 
que plusieurs mesures aient ete prises suite a la 
resolution 1325 (2000), les progres accomplis dans son 
application demeurent limites et que les femmes et les 
filles continuent d’etre lourdement touchees par la 
guerre et de subir en particulier les effets devastateurs 
de la violence sexuelle et sexiste. Nous esperons que la 
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nomination d’un representant special du Secretaire 
general, telle que prevue par la resolution 1888 (2009), 
donnera un nouvel elan a Taction menee par 
l’Organisation des Nations Unies dans la lutte contre 
ces actes de violence horrible commis contre des 
femmes et des enfants, filles et garqons. Nous esperons 
aussi que cette nomination ne va pas conduire a une 
reaffectation des ressources d’une approche globale de 
la question des femmes, de la paix et de la securite a 
une approche basee sur la participation, la protection et 
la prevention. Nous deplorons profondement 
l’utilisation du sexe comme arme de guerre et appelons 
a une action concertee pour mettre fin a l’impunite en 
la matiere. 

Nous devons promouvoir les droits de l’homme 
de tous et faire en sorte que toutes les personnes 
puissent en jouir, en particulier les femmes et les filles 
vivant dans des zones de conflit. L’acces a l’education, 
a la sante et a d’autres formes d’aide humanitaire est 
un droit fondamental; c’est pourquoi nous condamnons 
fermement les parties a des conflits qui detruisent les 
ecoles, les structures de sante, le materiel humanitaire 
ainsi que ceux qui empechent les femmes et les filles 
d’avoir acces a l’education. Le Conseil de securite doit 
envisager de prendre des mesures a l’encontre de ces 
parties, y compris des sanctions ciblees, et doit insister 
sur le fait que l’acces des personnes au personnel 
humanitaire et a l’aide humanitaire ne doit pas etre 
entrave. 

En outre, dans le cadre du reglement des conflits 
et du processus de consolidation de la paix, le Conseil 
de securite et la Commission de la consolidation de la 
paix doivent veiller a ce que des ressources soient 
consacrees au retour de l’etat de droit et au 
renforcement du systeme judiciaire et des organes 
charges d’assurer le respect des lois. Des mecanismes 
doivent egalement etre mis en place pour traduire en 
justice toutes les personnes impliquees dans des 
violations de droits de l’homme. 

La participation des femmes est necessaire pour 
garantir la legitimite du processus de prise de 
decisions, pour encourager une large participation, 
pour rendre possible une paix et un developpement 
durables et pour proteger les femmes et les filles. 
L’application de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions ulterieures en rapport avec les femmes et la 
paix et la securite est indispensable a la promotion de 
la participation des femmes. Nous tenons egalement a 
souligner que nous pouvons contribuer a ameliorer la 
vie de femmes et d’enfants en appliquant ces 


resolutions en meme temps que le Programme d’action 
de Beijing et la Convention sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes. 

L’Organisation des Nations Unies doit montrer 
l’exemple dans le cadre de son action en faveur d’une 
participation accrue des femmes en nommant 
davantage de femmes aux fonctions d’encadrement au 
sein de l’Organisation, y compris dans les domaines en 
rapport avec le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix. Au niveau local, nous devons 
nous interesser aux raisons de la participation 
insuffisante des femmes aux processus de paix et 
donner aux groupes de femmes les moyens d’agir aux 
plans social, politique et economique. En outre, nous 
recommandons que les membres du Conseil de securite 
rencontrent des groupes locaux de femmes au cours de 
toutes les missions menees par le Conseil. 

Pour terminer, je tiens a reiterer la determination 
du Gouvernement de la Republique-Unie de Tanzanie a 
faire face aux difficultes rencontrees par les femmes et 
les enfants dans les situations de conflit ainsi qu’a 
defendre et a proteger leurs droits. Nous appuyons 
egalement la resolution 1889 (2009) que le Conseil a 
adoptee aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse. 

M mc Grau (Suisse) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous remercier pour l’Organisation 
de ce debat public ainsi que pour le seminaire sur la 
resolution 1325 que votre pays a tenu a Hanoi en juillet 
et que la Suisse a eu le plaisir de soutenir. De plus, je 
voudrais m’associer a la declaration prononcee par le 
Representant permanent du Costa Rica au nom du 
Reseau Securite humaine. 

Le debat d’aujourd’hui est le huitieme depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). Le Conseil de 
securite a adopte sept declarations presidentielles pour 
sa mise en oeuvre. Sur l’un des aspects clefs de la 
resolution, la violence sexuelle dans les conflits armes, 
nous avons pu noter des progres impressionnants. Je 
pense a la resolution 1820 (2008) et, tout dernierement, 
a la resolution 1888 (2009), qui ont ete adoptees grace 
a l’engagement des Etats-Unis et qui doivent 
maintenant etre appliquees. De faqon generate, la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) reste 
insatisfaisante. Les faits et les chiffres, demontres par 
diverses etudes, notamment du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), sont parlants. 
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II reste done a savoir comment nous pouvons 
faire en sorte que le programme avance efficacement et 
que soit mis en oeuvre ce que nous nous sommes 
engages a realiser. 

Premierement, la Suisse a recemment evalue son 
plan d’action national de 2007 et continue d’ameliorer 
cet instrument. Elle augmentera, grace a son pool 
d’experts, les detachements de personnel feminin dans 
les operations de maintien de la paix ainsi que l’envoi 
de mediatrices. Elle ameliorera la prise en compte 
generalisee de la question de la parite des sexes dans 
tous les aspects de sa politique etrangere, y compris 
dans ses programmes de promotion de la paix et de 
cooperation au developpement. La Suisse se rejouit 
d’echanger ses experiences avec d’autres pays et 
partenaires. 

Deuxiemement, en tant que membre du Groupe 
des amis de la 1325, preside par le Canada, la Suisse 
soutiendra activement les preparatifs du dixieme 
anniversaire. Mais si nous voulons avoir une raison de 
celebrer, il nous faut une approche strategique et un 
programme intelligent. II est indispensable de renforcer 
la responsabilite du Conseil, d’accroitre le leadership 
dans ce domaine et d’ameliorer le suivi de la resolution 
en general. 

A cette fin, l’organisation non gouvernementale 
Working Group on Women, Peace and Security, en 
etroite collaboration avec la Suisse, a elabore un 
concept d’accompagnement de la mise en oeuvre de la 
resolution. Cette initiative, intitulee «Accountability 
and Action for the 10 th Anniversary of Security Council 
Resolution 1325 (2000)» analysera, sur une base 
mensuelle, toutes les actions du Conseil. Elle 
contribuera, par des propositions concretes, a la mise 
en oeuvre systematique de la resolution. Mais si ce 
projet veut avoir du succes, il nous faudra d’avantage 
de partenaires. Nous invitons tous les Etats a se joindre 
a nos efforts par leur soutien politique et/ou financier. 

Troisiemement, le Conseil dispose deja 
d’excellents instruments. Une prise en compte 
generalisee de la question de la parite des sexes dans 
toutes les operations de paix, l’utilisation coherente du 
regime de sanctions et la mise en place d’une unite 
chargee des questions d’egalite des sexes forte et de 
haut niveau, sont des aspects clefs pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Il nous faut reflechir a la fai^on dont le Conseil 
pourra utiliser de maniere plus strategique les 
instruments existants ou meme reflechir a en etablir de 


nouveaux. Le Groupe d’experts informel sur la 
protection des civils dans les conflits armes pourrait 
traiter les aspects prevention de la resolution. En ce qui 
concerne la protection, le modele du mecanisme 
developpe pour les enfants par les resolutions 
1612 (2005) et 1882 (2009), combine aux nouveaux 
instruments de la resolution 1888 (2009) est un 
exemple prometteur. Un pool d’expertes ou une 
commission de haut niveau pour la promotion des 
femmes pourrait repondre a l’aspect du renforcement 
du role des femmes de la resolution. 

Beaucoup de travail nous attend. Commenqons 
aujourd’hui, ici et ensemble. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Kim Bonghyun (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je voudrais commencer mon intervention 
en remerciant la presidence vietnamienne du Conseil 
de securite pour le document de reflexion publie en 
prevision du present debat public (S/2009/490). Mes 
remerciements vont egalement au Secretaire general 
pour son excellent rapport (S/2009/465) qui donne un 
aperqu complet de 1’application de la resolution 
1325 (2000) et propose des mesures specifiques 
pertinentes. 

Nous nous felicitons de l’adoption, ce matin, de la 
resolution 1889 (2009), qui reaffirme la determination 
du Conseil a voir appliquees pleinement la resolution 
1325 (2000) et les autres resolutions importantes 
adoptees sur cette question, notamment les resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009). 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, il y a eu au cours de l’annee ecoulee des 
progres a certains egards dans la mise en oeuvre de la 
resolution. Par exemple, des avancees majeures ayant 
ete enregistrees sur le plan de l’elaboration de plans 
d’action nationaux. La cooperation et la collaboration 
mises en place entre differents partenaires, notamment 
les entites des Nations Unies, telles que le Departement 
des operations de maintien de la paix, le Fonds des 
Nations Unies pour la population, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, Bureau de la 
Conseillere speciale pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme, l’lnstitut international de 
recherche et de formation pour la promotion de la 
femme (INSTRAW) et le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM), pour 
elaborer des plans d’action nationaux dans diverses 
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zones sortant d’un conflit, sont tout a fait louables. 
Certains exemples de pratiques de reference, comme le 
cas du Liberia, peuvent orienter l’etablissement de 
futurs plans d’action. 

II s’agit sans nul doute d’un element positif, mais 
le rapport illustre egalement un certain nombre de 
difficultes persistantes concernant l’application de la 
resolution. Je voudrais souligner en particulier trois 
elements clefs. 

Le premier concerne la violence sexuelle. Nous 
savons tous combien la situation est grave et combien 
il est difficile d’inverser la tendance a la multiplication 
des actes de violence sexuelle et leur impact. A cet 
egard, ma delegation accueille avec satisfaction la 
resolution 1888 (2009), adoptee il y a tout juste cinq 
jours, et qui signale des mesures specifiques que 
l’ONU et les Etats Membres doivent prendre pour 
prevenir et reprimer la violence sexuelle. Nous 
esperons que la nomination d’un representant special 
du Secretaire general et le deployment rapide d’une 
equipe d’experts contribueront considerablement a nos 
efforts pour mettre fin a la violence sexuelle. 

Le deuxieme element concerne l’insuffisance 
persistante de la participation des femmes tout au long 
du processus de paix, qui est pourtant un element 
fondamental de la resolution 1325 (2000). Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, la quasi¬ 
absence des femmes aux tables des negociations de 
paix reste un sujet de preoccupation, de meme que leur 
nette sous-representation aux fonctions de mediation 
dans la plupart des pays touches par des conflits. Il 
convient de noter que seuls 2,4 % des signataires des 
accords de paix conclus depuis 1992 etaient des 
femmes, et qu’aucune femme n’a jamais ete nominee 
mediatrice en chef. 

La Republique de Coree prie instamment les 
Etats Membres et l’ONU de prendre des initiatives plus 
vigoureuses pour veiller a ce que les femmes soient 
representees a tous les niveaux de la prise de decisions. 
A cet egard, nous felicitons le Secretaire general Ban 
Ki-moon d’avoir donne suite a la demande formulee 
dans la resolution 1325 (2000) en ce qui concerne 
l’accroissement du nombre de femmes a des postes de 
responsabilite dans le systeme des Nations Unies et en 
particulier dans les operations de maintien de la paix. Il 
est encourageant de constater que trois femmes sont 
chefs de mission, et six autres chefs de mission 
adjointes, et qu’on denombre cinq femmes secretaires 
generates adjointes ou sous-secretaires generates dans 


le Departement des operations de maintien de la paix. 
Nous encourageons le Secretaire general a renforcer 
cette tendance positive et nous esperons que ces efforts 
seront suivis dans les negociations de paix et les 
processus de reconstruction a l’echelle des pays en 
garantissant la participation pleine et entiere des 
femmes. 

Le troisieme element concerne le sous- 
fmancement des initiatives visant a satisfaire les 
besoins des femmes apres un conflit. Comme l’indique 
le document de reflexion, il ressort de l’examen par 
UNIFEM de presque 17 000 projets, presentes dans le 
cadre de procedures d’appels globaux et eclairs 
concernant 23 pays sortant d’un conflit sur une periode 
de trois ans, que moins de 3 % des projets soumis pour 
fmancement visent expressement a regler des questions 
relatives a la problematique hommes-femmes. En 
outre, seuls 8 % des budgets proposes comprenaient 
des elements specifiques repondant aux besoins des 
femmes. Pour pallier ces lacunes, ma delegation 
exhorte le systeme des Nations Unies a faire plus de 
place a la problematique hommes-femmes dans 
1’elaboration et la mise en oeuvre des programmes 
d’assistance. 

Le recours aux projets a effet rapide est l’un des 
domaines dans lesquels les entites des Nations Unies 
pourraient redoubler d’efforts sans attendre. Ces 
projets sont conqus pour repondre aux besoins urgents 
des communautes sortant d’un conflit, or dans de 
nombreuses missions deployees sur le terrain, ces 
projets sont souvent sous-exploites, sans parler du fait 
qu’une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes est 
rarement integree a ceux qui sont mis en oeuvre. Du 
moment qu’une des principales caracteristiques des 
projets a impact rapide consiste a privilegier une 
approche basee sur la parite et l’age, les missions de 
l’ONU et du PNUD possedent le potentiel a meme de 
lancer rapidement des projets a impact rapide pour 
repondre aux besoins urgents des femmes. 

Ma delegation estime que la mise en oeuvre 
effective de la resolution 1325 (2000) depend en 
grande partie de la capacite generate du systeme des 
Nations Unies a assurer l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes. A cet egard, le 
renforcement de 1’architecture en matiere d’egalite 
hommes-femmes est un element essentiel. Nous 
attendons avec impatience l’etablissement rapide d’une 
entite composite, qui jouera un role moteur dans la 
mise en place d’un environnement propice a la mise en 
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oeuvre effective de la resolution 1325 (2000) en appui 
aux efforts du Conseil de securite. 

Pour conclure, la Republique de Coree partage les 
espoirs suscites par la celebration prochaine du 
dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) en 
2010. Nous esperons bien que cet anniversaire offrira 
une nouvelle occasion a l’ensemble des parties 
prenantes de renforcer les efforts en vue de la pleine 
application de la resolution 1325 (2000) pour instaurer 
des changements reels et durables dans l’existence des 
femmes et des filles. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Afrique du 
Sud. 

M me Rulumeni (Afrique du Sud) : Qu’il me soit 
permis de vous exprimer notre sincere gratitude, 
Monsieur le President, pour avoir organise ce debat sur 
une question aussi importante. L’Afrique du Sud 
accueille avec satisfaction le debat public et estime 
qu’il est aussi opportun, car il lance le processus de 
preparation de la celebration du dixieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite en 2010. L’Afrique du 
Sud s’associe a la declaration que fera l’Union 
africaine plus tard dans la journee. 

La resolution 1325 (2000) a ete adoptee il y a 
neuf ans. Dans le droit-fil de cette resolution, le theme 
d’aujourd’hui est « repondre aux besoins des femmes 
et des filles apres un conflit pour une paix et une 
securite durables ». Il doit permettre d’examiner 
comment les Etats Membres et les organisations 
internationales et regionales pourraient ameliorer 
encore la participation des femmes a toutes les etapes 
des processus de paix, notamment au reglement des 
conflits, a la planification postconflit et a la 
consolidation de la paix, y compris en renforqant leur 
implication dans la prise de decisions dans les toutes 
premieres etapes des processus de relevement. Si les 
femmes risquent d’etre les premieres victimes de la 
guerre, elles demeurent des agents actifs du 
changement et jouent un role essentiel dans le 
retablissement et la reconstitution de leur famille. Les 
femmes contribuent aussi enormement a l’avenement 
de la democratic et de la reconciliation dans les 
societes sortant d’un conflit. 

L’Union africaine et les organisations sous- 
regionales offrent plusieurs avantages dans la 
recherche d’une prevention et d’un reglement effectifs 
des conflits. C’est pourquoi l’Assemblee de l’Union 


africaine, dans le cadre de ses efforts visant a 
promouvoir la participation des femmes au maintien de 
la paix, a la consolidation de la paix et a la securite, a 
pris des mesures concretes et s’est engagee a ce que les 
organes de l’UA, les communautes economiques 
regionales et les Etats Membres, se fondant sur les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), integrent la 
question de l’egalite des sexes dans les politiques, les 
programmes et les activites sur les conflits et la paix. 
Cela contribuerait a garantir la pleine participation des 
femmes aux processus de resolution et de gestion des 
conflits. 

Au niveau sous-regional, l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes figurent au rang des 
principes fondateurs de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (CDAA) et sont 
consacrees dans le Traite de la CDAA. Nous avons ete 
tres honores du role directeur joue par des femmes et 
de leur contribution importante lors des recents 
processus de paix et de negociations dans notre region. 
Le 17 aout 2008, les chefs d’Etat de la CDAA ont signe 
le Protocole sur le genre et le developpement, qui a ete 
salue comme une mesure importante en faveur de 
l’autonomisation des femmes, l’elimination de la 
discrimination et la realisation de l’egalite et de 
l’equite entre les sexes. 

Dans le contexte de la paix et de la securite, le 
Protocole stipule que les Etats parties doivent ceuvrer a 
la mise en oeuvre de mesures garantissant la 
representation des femmes sur un pied d’egalite et leur 
participation a la prise des decisions essentielles dans 
les processus de consolidation de la paix d’ici a 2015, 
conformement a la resolution 1325 (2000). De surcroit, 
le Protocole precise que les Etats parties doivent, en 
periode de conflit arme, prendre les mesures autant que 
cela s’averera necessaire pour prevenir et eliminer les 
consequences des violations des droits de l’homme, 
s’agissant notamment des femmes et des filles, et pour 
veiller egalement a ce que les auteurs de telles 
violations soient traduits devant les tribunaux 
competents. 

Il faut d’urgence plaider encore plus 
vigoureusement en faveur de l’egale participation et de 
la pleine adhesion des femmes a tous les efforts de 
maintien et de promotion de la paix et de la securite. 
Nous estimons par ailleurs que toutes les parties 
prenantes dans l’application de la resolution 
contraignante devraient axer leur attention sur 
l’obtention des ressources suffisantes, les capacites 
permettant de relever les defis en la matiere et 


09-54250 


17 



S/PV.6196 (Resumption 1) 


l’autonomisation des femmes grace a des programmes 
educatifs de maniere a mieux faire connaitre et 
comprendre les moyens de trouver des solutions 
durables. Nous encourageons les Etats Membres a 
finaliser et a concretiser des plans d’action nationaux 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) qui 
prevoient d’assurer la formation necessaire aussi bien 
des femmes que des hommes. 

L’Afrique du Sud continue d’appuyer l’action de 
l’ONU et de l’Union africaine pour promouvoir la 
pleine et egale participation des femmes a tous les 
efforts de maintien et de promotion de la paix et de la 
securite, ainsi que pour proteger les femmes et les 
filles contre les violences sexuelles. Notre experience 
au sein de la CDAA nous a appris qu’il est important 
d’instaurer la solidarite entre tous les acteurs, 
notamment les femmes, et nous restons done 
determines a rechercher dans le cadre de consultations 
et en collaboration des solutions pacifiques et durables 
aux conflits. 

A cette fin, nous estimons qu’il est important 
pour les femmes au niveau des communautes locales de 
pouvoir participer a la recherche de solutions pour la 
reconstruction et le relevement de leurs pays. On 
n’insistera jamais assez sur l’importance de la 
representation et de la participation des femmes sur un 
pied d’egalite lors des processus formels de paix et de 
negociation. 

La responsabilite premiere de la prevention des 
conflits et de la protection des femmes et des filles dans 
les situations de conflit et au lendemain des conflits ne 
devrait pas incomber a la seule communaute 
internationale. Cela aiderait a promouvoir la maitrise 
locale des processus de paix. L’Afrique du Sud demeure 
attachee a la mise en oeuvre pleine et effective des 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008) et 1888 (2009). 
En tant que membres de la communaute internationale, 
nous avons 1’obligation de veiller a ce que les droits des 
femmes soient proteges et que leur place dans tous les 
aspects du processus de paix soit assuree. 

Pour conclure, ma delegation continuera 
d’appuyer l’action de l’ONU et de l’Union africaine 
pour promouvoir l’egale participation et l’adhesion 
totale des femmes a tous les efforts de maintien et de 
promotion de la paix et de la securite, ainsi que pour 
proteger les femmes et les filles dans les situations de 
conflit et d’apres conflit. 


Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant le representant de la Linlande a prendre la 
parole. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais) : Le 
representant de la Suede a deja parle au nom de la 
presidence de l’Union europeenne et je m’associe 
pleinement a sa declaration. J’ai l’honneur de faire 
quelques observations supplementaires. 

II y a neuf ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1325 (2000) aux fins de la protection des 
femmes, de leur participation et de la promotion de 
leurs droits dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. L’annee derniere, le Conseil a adopte la 
resolution 1820 (2008), condamnant la violence 
sexuelle comme tactique de guerre, et la semaine 
derniere, il a adopte la resolution 1888 (2009) visant a 
renforcer encore la reponse de l’ONU a la violence 
sexuelle dans les situations de conflit. Nous nous 
felicitons de revolution recente en la matiere et de la 
resolution 1889 (2009), adoptee aujourd’hui, qui attire 
notre attention sur la question cruciale de 
l’autonomisation des femmes et de leur participation 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. 

Monsieur le President, vous avez choisi une 
optique tres pertinente pour ce debat ouvert sur les 
femmes et la paix et la securite. Consolider une paix 
durable necessite plus que la simple absence de 
violence. Le retablissement du droit, de l’economie 
locale et des services de base devrait etre la priorite 
dans toute situation d’apres conflit. II faudrait 
parallelement repondre a un besoin evident, a savoir 
garantir a tous surete et securite physique, ce qui 
comprend le fait de vivre sans crainte d’etre soumis a 
la violence sexuelle ou au harcelement. 

Apres un conflit violent, les femmes sont souvent 
les mieux placees pour identifier les besoins cruciaux 
de leurs communautes. On a besoin de leur experience, 
leurs connaissances et leur determination pour que les 
marches reprennent vie, que les enfants retournent a 
l’ecole et que la communaute puisse panser ses plaies. 
Or, les femmes sont trop souvent tenues a l’ecart des 
negociations de paix et des processus qui en decoulent, 
au cours desquels on planifie et arrete les priorites et 
les budgets des activites de relevement rapide et de 
consolidation de la paix. La Finlande insiste sur le 
droit des femmes de prendre pleinement part a la 
consolidation de la paix au lendemain des conflits. 

Nous ne devons pas seulement veiller a ce que 
des femmes soient presentes a la table des negociations 


18 


09-54250 



S/PV.6196 (Resumption 1) 


a tous les niveaux de prise de decision. Nous devrions 
penser a ceuvrer en faveur d’un accord sur des normes 
internationales, regissant la participation des femmes et 
des hommes aux processus mis en place en temps de 
paix et au lendemain des conflits. Nous devons aussi 
nous assurer que les femmes peuvent pleinement 
utiliser leur potentiel, leur savoir-faire et leur esprit 
d’initiative pour favoriser un relevement rapide et 
durable et asseoir durablement la paix. A cet fin, la 
Finlande, conjointement avec le Liberia, a organise le 
Colloque international sur l’autonomisation des 
femmes, l’esprit d’initiative, le developpement et la 
paix et la securite internationales, a Monrovia, en mars 
dernier. 

L’ONU joue un role unique dans la prevention 
des conflits, la mediation, et le maintien et la 
consolidation de la paix. Cependant, pendant les 60 ans 
d’existence des forces de maintien de la paix de 
l’ONU, pas plus de sept femmes ont exerce la fonction 
de representant special du Secretaire general sur le 
terrain. Aucune femme n’a jamais ete nominee aux 
fonctions de mediateur principal dans un processus de 
paix de l’ONU. II faut que cela change. Nous, Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, devons 
faire en sorte que ce changement ait lieu. 

Nous exhortons l’ONU a diriger par l’exemple. 
Nous saluons les efforts du Secretaire general pour 
accroitre le nombre de femmes aux postes de direction, 
et nous l’encourageons a innover encore plus au cours 
de l’annee a venir. Nous prenons note avec satisfaction 
de l’appel lance au Secretaire general dans la resolution 
recemment adoptee, pour que soit etablie une strategic a 
cette fin. Le Secretaire general devrait veiller a ce que 
des femmes figurent parmi tous ses envoyes et 
representants, dans tous les processus de paix officiels 
qu’ils conduisent. Ceux-ci devraient aussi s’enquerir du 
point de vue des femmes en dehors des negociations 
officielles. De surcroit, nous encourageons l’ONU, 
ainsi que la Banque mondiale et les organisations 
regionales competentes, a inclure l’obligation d’assurer 
la participation des femmes dans les normes relatives a 
1’evaluation des besoins au lendemain des conflits, et a 
surveiller les credits budgetaires alloues selon des 
criteres de sexe. 

L’annee prochaine marquera le dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000). II y a eu du 
progres dans son application, mais il reste beaucoup a 
faire avant que soient concretises nos engagements. 


La decision unanime prise par l’Assemblee 
generale, dans sa resolution 63/311, de creer une 
nouvelle entite sur l’egalite des sexes etait attendue 
depuis longtemps. Maintenant, nous devons viser un 
objectif ambitieux : la mise en place et l’entree en 
fonctions de la nouvelle entite d’ici a la mi-2010. Cela 
constituera un pas important vers l’amelioration de la 
contribution effective de l’ONU a la promotion des 
droits des femmes et de leur participation partout dans 
le monde, y compris dans les situations de conflit et 
d’apres conflit. 

L’adoption recente de la resolution 1888 (2009) 
demandant la nomination d’un representant special du 
Secretaire general pour diriger 1’action de l’ONU 
contre la violence sexuelle en situation de conflit et en 
ameliorer la coherence et la coordination, a ete un 
grand pas en avant. Garantir la participation totale et 
les droits des femmes et des filles est le meilleur 
moyen de prevenir la violence sexuelle, et le mandat 
du nouveau representant special devrait etre etabli dans 
cette optique. 

De surcroit, nous avons besoin d’indicateurs pour 
controler ce qui a ete ou n’a pas ete fait. A cet egard, 
nous nous rejouissons de ce que la nouvelle resolution 
prevoie un delai pour la mise en place d’indicateurs 
mondiaux. Toutefois, les indicateurs doivent etre 
completes par un mecanisme de surveillance de 
1’application et par la volonte politique de faire en 
sorte que le prix a payer en cas de non-application soit 
plus eleve qu’il ne l’est aujourd’hui. En fin de compte, 
c’est la paix elle-meme qui paye le prix de l’exclusion 
des femmes des processus de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant le representant du Nigeria a prendre la 
parole. 

M. Sekudo (Nigeria) {parle en anglais) : Au nom 
de la delegation nigeriane, je tiens a feliciter la 
presidence vietnamienne du Conseil de securite d’avoir 
pris l’initiative de cette seance importante sur la 
resolution decisive 1325 (2000), qui a ete adoptee a 
l’unanimite par le Conseil de securite, il y a neuf ans. 
Le Nigeria note avec satisfaction la profondeur de 
1’analyse faite par le Secretaire general dans son 
rapport (S/2009/465) et 1’effort entrepris pour traduire 
la resolution 1325 (2000) en une realite concrete pour 
les femmes et les filles dans le monde entier. Nous 
remercions la Sous-Secretaire generale de son 
allocution. Nous felicitons aussi M mc Rachel 
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N. Manyanja, M me Ines Alberdi et M me Asha Hagi Elmi 
Amin pour leurs contributions et nous les remercions 
pour leurs exposes. 

Comme l’affirme la resolution 1325 (2000), les 
besoins des femmes et des filles depassent les 
considerations socioeconomiques, politiques et 
culturelles traditionnelles; il faut aussi leur garantir 
securite et acces et des conditions favorables qui 
assurent leur participation totale a la societe. Cette 
seance nous offre done l’occasion d’evaluer les mesures 
que nous avons prises - ou celles que nous n’avons pas 
prises - pour nous acquitter de nos obligations 
collectives au titre de la resolution 1325 (2000). Sans 
aucun doute, nous avons besoin de nouvelles strategies 
pour accelerer l’execution de ces obligations. 

II est reconfortant de constater que certains Etats 
Membres ont demontre l’efficacite de l’integration 
transversale de la question des femmes en tant que 
strategie viable pour l’application de la resolution. Un 
bon exemple en a ete donne par le Gouvernement 
indien qui a deploye au Liberia une unite de maintien 
de la paix entierement constituee de femmes, acte qui a 
non seulement incite les femmes liberiennes a integrer 
les forces de securite de leur pays, mais a aussi donne a 
des femmes le courage de denoncer des violences. 
Autre exemple louable : le programme pour le 
traitement et la prise en charge des victimes de viols du 
Forum de femmes educatrices africaines. 

Aussi louables que soient ces actions, il faut faire 
plus pour etablir des plans d’action nationaux afin 
d’assurer 1’application de la resolution par les Etats 
Membres. Le rapport du Secretaire general indique en 
effet que seuls 16 Etats Membres ont elabore des plans 
d’action nationaux. C’est une question qui necessite 
notre attention urgente. 

Il sera necessaire d’adopter une approche integree 
pour la mise en oeuvre effective de la resolution 
1325 (2000). Nous devrons changer de mentalite et ne 
plus considerer les femmes et les filles comme etant 
uniquement des victimes de la guerre. Nous devrons 
reconnaitre et souligner les roles et les contributions 
constructives des femmes et des filles dans la societe. 
En outre, les questions d’une justice qui tienne compte 
de l’egalite des sexes, de responsabilite et de 
reinsertion devront faire partie des programmes 
d’intervention pour assister les femmes et les filles. 

En ce qui concerne la protection des femmes et 
des filles contre la violence sexuelle, le Nigeria 
reaffirme son ferme soutien aux resolutions 


1820 (2008) et 1888 (2009) et a une politique de 
tolerance zero pour les violences sexuelles contre les 
femmes et les filles. C’est dans ce contexte que nous 
felicitons l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (Soudan) de mettre a la disposition 
des femmes et des filles une escorte policiere et 
militaire pour leur permettre de vaquer a leurs 
occupations. En outre, nous reaffirmons notre appui 
aux mesures de prevention des conflits visant a reduire 
les menaces contre les femmes et les filles. 

Nous exhortons les Etats Membres a repondre 
aux besoins des femmes et des filles en se fondant sur 
les principes de la securite humaine. Comme il est 
indique dans le rapport final de 2003 de la Commission 
sur la securite humaine, la securite humaine revient a 
proteger les libertes fondamentales. Cela signifie qu’il 
faut proteger les personnes contre des situations et des 
menaces de danger generalise, et mettre a profit leurs 
points forts et leurs aspirations. Cela signifie 
egalement qu’il faut creer des systemes qui permettent 
aux personnes de survivre, de vivre dans la dignite et 
de gagner leur vie. Il est vrai que la resolution 
1325 (2000) a donne lieu a des obligations que nous 
avons unanimement acceptees il y a neuf ans. Nous 
devons done travailler conjointement pour assumer ces 
obligations. Mon gouvernement est pret a travailler 
avec le Conseil et les autres Etats Membres a 
s’acquitter de ces engagements. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Menon (Singapour) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous adresser mes 
chaleureuses felicitations, a vous et a la delegation 
vietnamienne, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’oetobre et pour 
avoir organise ce debat important sur les femmes et la 
paix et la securite. En tant que membre comme votre 
pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, 
notre pays vous souhaite plein succes et nous sommes 
surs que vous vous acquitterez remarquablement de vos 
fonctions de President au cours de ce mois. Nous 
adressons egalement nos chaleureuses felicitations a la 
delegation des Etats-Unis pour la faqon exemplaire 
dont elle a dirige les travaux du Conseil de securite le 
mois passe. 

Le prix Nobel est l’un des symboles les plus 
celebres de la recherche mondiale de la paix, et il est 
attribue chaque annee a la personne qui a le plus promu 
la paix dans le monde. Ce qui est moins connu, c’est 
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qu’Alfred Nobel, l’inventeur suedois qui a cree ce prix, 
a ete inspire par une femme - la Baronne Bertha von 
Suttner, qui militait pour la paix en faisant campagne 
sans relache contre les guerres en Europe vers la fin du 
XIX e siecle. C’est a elle que pensait Alfred Nobel 
quand il a ecrit dans son testament que le prix de la 
paix devrait etre accorde a l’individu le plus meritant, 
qu’il soit suedois ou etranger, homme ou femme. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) par le 
Conseil est la reconnaissance d’une verite qui ressort 
d’une grande partie de l’histoire humaine : les femmes 
jouent un grand role dans la promotion de la paix et de 
la securite. Cela devient evident quand on permet aux 
femmes de participer entierement, effectivement et 
dans l’egalite a toutes les phases du processus de paix 
- maintien de la paix, negociations pour la paix et 
consolidation de la paix - et quand elles sont 
impliquees de la meme maniere dans Elaboration et la 
mise en oeuvre des strategies de reconstruction et de 
consolidation, au lendemain des conflits. Comme mes 
collegues se sont deja exprimes avec beaucoup 
d’eloquence sur ces questions, je voudrais simplement 
mettre l’accent sur quelques points essentiels. 

II existe encore un grand ecart entre la realite et 
les engagements pris sur le papier. La triste realite est 
que les femmes sont touchees d’une maniere 
disproportionnee par les conflits. Par exemple, plus de 
70 % des victimes des conflits les plus recents sont des 
civils, et il s’agit en majorite de femmes et d’enfants. 
Par ailleurs, les conflits ont de profondes consequences 
sur la sante de base et la survie des femmes. La plupart 
des pays ou les risques de mortalite maternelle sont les 
plus eleves sont des pays en conflit ou qui sortent d’un 
conflit. En outre, apres un conflit, les femmes et les 
filles ont des priorites et des besoins specifiques 
concernant la securite physique, les conditions 
socioeconomiques, l’education, la production de 
revenus, l’acces aux services de base, ainsi que le 
respect de la loi et l’acces a la justice dans une 
perspective d’egalite des sexes. 

Malheureusement, ces besoins et priorites sont 
rarement reconnus ou satisfaits. Des etudes ont 
demontre qu’il existe de graves lacunes au niveau du 
fmancement des besoins des femmes apres les conflits. 
Cela paralyse la capacite des femmes a contribuer de 
maniere significative aux societes et communautes 
auxquelles elles appartiennent. En plus, les efforts faits 
en vue d’inclure les femmes dans les processus de 
maintien de la paix et de reconstruction sont souvent 
limites. Les femmes constituent 52 % de la population 


mondiale, mais ne represented que 7 % des membres 
des delegations officielles de negociateurs. En outre, 
les femmes manquent souvent de force 
organisationnelle pour faire entendre leur voix quand il 
s’agit de prendre des decisions d’ordre politique ou 
economique. Par consequent, les femmes ne peuvent 
pas contribuer comme elles le souhaiteraient a la 
gouvernance et la consolidation de la paix au 
lendemain des conflits. 

Il est essentiel que la communaute internationale 
redouble d’efforts pour l’autonomisation des femmes, 
et surtout avant la commemoration du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000), l’annee prochaine. Nous nous rejouissons 
a la perspective de recevoir le rapport du Secretaire 
general, conformement a la resolution que le Conseil 
vient d’adopter. Dans ce rapport figureront des 
recommandations importantes sur la maniere de 
s’assurer que les femmes participent au maintien de la 
paix et aux activites de planification au lendemain des 
conflits. Singapour se felicite de coparrainer cette 
resolution, ainsi que la resolution 1888 (2009) adoptee 
la semaine derniere, sous l’excellente direction des 
delegations du Viet Nam et des Etats-Unis, 
respectivement. Ces deux textes demontrent que 
[’Organisation des Nations Unies doit donner 
l’exemple en s’attaquant aux questions relatives a la 
parite des sexes dans les mandats de l’Organisation, 
notamment en augmentant la participation des femmes 
dans les missions politiques, ainsi que dans celles de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. 

La seule presence de femmes dans les missions 
de maintien de la paix, qu’elles appartiennent aux 
forces armees, a la police ou aux services civils, a un 
effet extremement positif sur les communautes locales 
en ce qu’elle permet d’etablir des contacts avec ces 
communautes et sert d’exemple aux femmes locales. A 
l’heure actuelle, les femmes ne constituent que 2 % du 
personnel militaire et 8 % du personnel de police dans 
les missions de maintien de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies. Il faut redoubler d’efforts pour 
encourager les femmes a participer davantage a ces 
missions. Au cours de l’Assemblee generate 
d’INTERPOL qui se tiendra a Singapour, d’ici a la fin 
de cette semaine, Singapour collaborera avec le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) pour promouvoir la campagne mondiale 
menee par ce departement sur le theme « Les femmes 
dans le maintien de la paix, une force pour la paix », en 
vue de recruter un plus grand nombre de femmes 
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agents de police dans les operations de maintien de la 
paix. Ce besoin d’une plus grande participation de 
femmes agents de police aux operations de maintien de 
la paix de l’Organisation des Nations Unies sera 
egalement mis en relief dans le document final de la 
reunion organisee conjointement par INTERPOL et 
l’Organisation des Nations Unies au niveau ministeriel. 

J’aimerais terminer en rappelant ce que j’ai dit au 
debut, a propos du prix Nobel. Quand Alfred Nobel a 
cree le prix Nobel de la paix, il souhaitait que la 
Baronne von Suttner soit la premiere a le recevoir. 
Cependant, cinq ans se sont ecoules avant qu’elle ne 
soit honoree en 1905 et devienne la premiere femme a 
recevoir le prix de la paix. A la ceremonie de 
presentation du prix, Jorgen Lovland, qui etait a 
l’epoque President du Comite du prix Nobel, a declare : 

«L’histoire ne cesse de demontrer 
l’influence importante des femmes. Les femmes 
ont encourage les idees de guerre, 1’attitude 
envers la vie, et les causes pour lesquelles les 
hommes ont combattu, pour lesquelles leurs fils 
ont ete eleves, et dont ils ont reve. Tout 
changement ou reforme de ces idees doit etre 
effectue en premier lieu par les femmes. » 

II nous appartient de faire en sorte que les 
femmes du monde entier puissent exercer leur 
considerable pouvoir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, Monsieur le President, je 
voudrais me joindre aux autres pour vous remercier 
d’avoir organise un debat public sur cette question 
essentielle. Je voudrais egalement vous feliciter de 
l’excellent document de reflexion que vous avez fait 
distribuer avant cette seance. J’aimerais aussi adresser 
mes remerciements sinceres a la Vice-Secretaire 
generate, a la Conseillere speciale du Secretaire 
general et a la Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme pour 
leurs interventions fructueuses et detaillees. 

Bien entendu, le Portugal s’associe a la 
declaration faite auparavant par le representant de la 
Suede, au nom de l’Union europeenne. Cependant, 
j’aimerais faire quelques observations supplementaires. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) par le 
Conseil de securite marque un tournant dans l’histoire 
de la promotion et de la protection des droits de 


l’homme. Non seulement elle a permis d’attirer 
l’attention de cet organe sur les questions urgentes de 
l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes, 
mais elle a aussi demontre clairement que les femmes 
ont un role d’agents de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix a jouer dans les situations de 
conflit, et non seulement un role de victimes. 

Nous estimons que la participation egale des 
femmes et des hommes dans la prise de decisions a un 
effet positif sur le systeme de securite internationale et, 
ainsi, favorise la realisation des objectifs du Conseil de 
securite, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite. Dans le meme ordre d’idees, il est essentiel 
que nous elaborions des politiques qui favorisent la 
promotion du role politique, economique et social des 
femmes apres les conflits. 

Il est indeniable que les situations de conflit ont 
des consequences importantes pour les femmes. Elies 
sont souvent victimes de violences et de violences 
sexuelles, utilisees comme un instrument de guerre. 
Parallelement, les femmes se trouvent dans des 
situations ou c’est a elles qu’il revient principalement 
d’assurer la securite economique et la survie de leurs 
families. Ainsi, nous devons, dans les situations 
d’apres conflit, veiller egalement a faire fond sur leurs 
experiences. 

Le Portugal reaffirme son attachement a la mise 
en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000). En 
aout dernier, nous avons adopte un plan d’action 
national afin de contribuer a la mise en oeuvre de ce 
document au niveau des politiques nationales, 
regionales et internationales. L’elaboration de ce plan 
d’action national s’est faite dans le cadre d’un 
processus participatif qui a dure un an et inclus des 
contributions gouvernementales tres diversifies, ainsi 
que de vastes consultations publiques avec des 
universites, des organisations non gouvernementales, 
les medias et d’autres secteurs de la societe civile et 
reseaux internationaux competents. 

Notre plan national reconnait les effets 
specifiques des guerres d’aujourd’hui sur la vie des 
femmes et il examine les efforts deployes pour 
prevenir, combattre et attenuer ces effets. Notre plan, 
qui couvrira la periode allant jusqu’a 2013, est axe sur 
les objectifs suivants : renforcement de la participation 
et de la representation des femmes dans toutes les 
initiatives de promotion de la paix et de la securite; 
promotion de l’integration d’une demarche soucieuse 
de l’egalite des sexes dans les secteurs de la securite, 
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comme par exemple les missions de maintien de la paix 
et la reforme du systeme de securite; justice et aide au 
developpement; et renforcement de la protection des 
femmes et des filles dans les zones de conflit et d’apres 
conflit. 

Je voudrais souligner brievement les cinq 
objectifs principaux de notre plan. Premierement, il 
cherche a accroitre la participation des femmes et a 
integrer l’egalite des sexes dans tous les stades des 
processus de consolidation de la paix et a tous les 
niveaux de prise de decisions; deuxiemement, il 
cherche a promouvoir le renforcement des capacites 
dans le domaine de l’egalite des sexes et de la violence 
sexiste, ainsi que d’autres aspects couverts par les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) pour tous ceux 
qui participent aux efforts de consolidation de la paix et 
d’aide au developpement; troisiemement, il cherche a 
promouvoir et a proteger les droits fondamentaux des 
femmes dans les zones de conflit et dans les situations 
d’apres conflit, en s’attachant a prevenir et a eliminer la 
violence sexiste et a encourager l’autonomisation des 
femmes; quatriemement, il a pour but d’investir dans 
1’elaboration des connaissances concernant les femmes 
et la paix et la securite, en sensibilisant notamment les 
decideurs et l’opinion publique, et de les diffuser; 
enfin, cinquiemement, il cherche a garantir la 
participation de la societe civile a la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et au plan d’action national. 

Ainsi, notre plan national manifeste la 
preoccupation du Portugal face a la vulnerability des 
femmes et des filles dans les situations d’apres conflit, 
ainsi que notre engagement, au niveau national, a 
elaborer des mesures en vue de repondre aux besoins 
des femmes dans ces situations. Concretement, cela se 
traduit au niveau international par la promotion de 
politiques, de strategies et de lois axees sur la 
prevention de la violence armee, y compris la violence 
armee au sein de la famille, et par l’integration 
systematique dans les programmes de developpement 
d’une dimension sexospecifique et d’une formation aux 
questions y relatives destinee aux acteurs du 
developpement actifs dans ce domaine. 

En outre, notre plan d’action national souligne 
que les femmes et les filles sont des acteurs du 
changement et du developpement competents et 
capables, et il repose sur la conviction que, 
premierement, nous devons absolument depasser la 
perspective traditionnelle qui considere les femmes et 
les filles comme etant uniquement des victimes 
vulnerables qu’il faut proteger, et que, deuxiemement, 


il est done indispensable de mettre en oeuvre des 
mesures garantissant que les parties interessees locales 
et internationales tiendront compte de cette perspective 
a tous les niveaux des processus de consolidation de la 
paix. 

Enfin, je tiens a dire que le Gouvernement 
portugais considere que cette resolution n’est pas 
limitee aux conflits armes et a l’aide humanitaire, mais 
qu’elle inclut la promotion d’une politique coherente 
au niveau national sur des questions telles que le 
desarmement et la maitrise des armements, la securite 
publique et l’elimination de la violence sexiste. 

Pres de 10 ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), il est clair que d’immenses progres ont 
ete realises, mais il nous faut admettre que ses objectifs 
sont loin d’avoir ete atteints. J’encourage le Conseil et 
ses membres a continuer dans cette direction. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Islande. 

M. Jonasson (Islande) {parle en anglais) : Qu’il 
me soit d’emblee permis de vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque ce debat public sur les 
femmes et la paix et la securite afm d’examiner la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Le theme que 
vous avez choisi pour notre debat, « Repondre aux 
besoins des femmes et des filles apres un conflit pour 
une paix et une securite durables », est extremement 
pertinent et nous donne matiere a reflechir en 
profondeur a la direction que nous devrions donner a 
nos travaux alors que nous nous appretons a celebrer le 
dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
l’annee prochaine. 

L’Islande reste fermement attachee a la resolution 
1325 (2000). Nous sommes l’un des rares pays a avoir 
adopte un plan d’action national en application de la 
resolution. Le Gouvernement islandais a decide d’axer 
ses travaux relatifs a la resolution 1325 (2000) sur la 
reconstruction apres un conflit et sur l’acces des 
femmes aux negociations de paix, car il est 
persuade que la participation des femmes aux 
processus de paix est une question de securite 
essentielle pour l’instauration d’une paix durable. 

L’Islande a notamment appuye 1’action 
remarquable de la Commission internationale des 
femmes pour une paix israelo-palestinienne juste et 
durable. C’est une organisation ou des femmes de 
camps opposes du conflit ont, en collaboration avec un 
groupe de femmes de la communaute internationale, 
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reussi a trouver des moyens viables de promouvoir la 
paix et des solutions pacifiques au conflit. 

L’ete dernier, l’lslande a organise une conference 
internationale sur la resolution 1325 (2000), intitulee 
« Les femmes qui negocient la paix », qui a mis en 
lumiere les meilleures faqons de garantir que les 
femmes participent aux processus de paix officiels et 
officieux. Qu’il me soit permis de contribuer au present 
debat en recapitulant certains des sujets principaux 
abordes a la conference de Reykjavik. Quatre grands 
themes ont domine les debats. 

Premierement, la conference a rappele qu’il 
importait de faire connaitre la resolution 1325 (2000) 
et reconnu qu’il fallait, a cet effet, tirer profit de la 
prochaine celebration du dixieme anniversaire de 
1’adoption de la resolution. II faut sensibiliser la 
communaute internationale, le systeme des Nations 
Unies, les Etats Membres et les societes en situation de 
conflit ou d’apres conflit. 

Deuxiemement, il faut un engagement de haut 
niveau accru en faveur de la resolution, tant au sein du 
systeme des Nations Unies que de la part des Etats 
Membres. La grande preoccupation portait, en 
l’occurrence, sur la question de la strategic concernant 
l’egalite hommes-femmes au sein du systeme des 
Nations Unies, mais cette question a ete en partie reglee 
grace a l’adoption a l’unanimite de la resolution 63/311 
de l’Assemblee generate, qui appelle notamment a la 
constitution d’une nouvelle entite consolidee des 
Nations Unies chargee des questions d’egalite des sexes 
sous la direction d’un(e) secretaire general(e) 
adjoint(e). Le Conseil de securite pourrait mettre en 
place un groupe de travail sur la resolution 1325 (2000) 
et donner l’exemple en incorporant une perspective 
sexospecifique dans les debats sur les conflits. 

Troisiemement, un appel energique a ete lance au 
systeme des Nations Unies et aux Etats Membres pour 
qu’ils profitent de ce dixieme anniversaire comme d’un 
tremplin afin de proceder veritablement a la mise en 
oeuvre de la resolution. Le Secretaire general doit 
insister sur la responsabilite du systeme des Nations 
Unies pour cette mise en oeuvre. Le Groupe directeur 
de haut niveau preside par la Vice-Secretaire generale 
devrait, pour mettre davantage l’accent sur les 
resultats, s’attacher a la mise en oeuvre de ladite 
resolution. Un plus grand nombre de femmes devraient 
etre nominees representantes et envoyees speciales du 
Secretaire general, et il faudrait ameliorer le statut des 
conseilleres pour l’egalite des sexes afm d’assurer que 


1’integration de la problematique hommes-femmes ne 
devienne pas une question subsidiaire. Les Etats 
Membres devraient, pour leur part, assumer un role 
moteur dans la mise en oeuvre de la resolution et 
accorder la priorite a 1’adoption et a la mise en oeuvre 
de plans d’action nationaux. 

Enfin, et c’est peut-etre la le plus important, la 
conference a degage la necessity manifeste de mettre 
en place des mecanismes de responsabilisation et de 
presentation de rapports charges de garantir une bonne 
mise en oeuvre. C’est pourquoi le Conseil de securite 
est instamment engage a envisager la creation d’un 
mecanisme qui tiendrait les Etats Membres 
responsables de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Ce mecanisme devrait reposer sur des 
objectifs de performance et des delais bien arretes et 
beneficier de l’appui politique necessaire pour faire 
rapport sur les accomplissements et les echecs 
enregistres par les Etats Membres concernant la mise 
en oeuvre. La resolution 1612 (2005) sur l’emploi 
d’enfants soldats pourrait constituer un modele 
pratique sur la faqon d’etablir des rapports et d’imposer 
1’obligation redditionnelle. 

L’un des ateliers organises a la conference de 
Reykjavik a approuve des recommandations sur la 
faqon de celebrer l’an prochain le dixieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000). Le temps m’etant compte, 
je ne peux pas mentionner les neuf recommandations 
qui seront distribuees dans la version imprimee de mon 
texte. Cet anniversaire est pour nous 1’occasion 
d’attirer 1’attention sur la resolution, de promouvoir un 
engagement renforce, d’ameliorer sa mise en oeuvre et 
de renforcer cette resolution. Saisissons-nous de cette 
occasion. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, pour l’accession du Viet Nam a la 
presidence du Conseil. 

L’Australie etait l’un des auteurs initiaux de la 
resolution 1325 (2000) et nous sommes reconnaissants 
de l’occasion qui nous est donnee aujourd’hui de 
prendre la parole devant le Conseil sur la question des 
besoins des femmes et des filles dans des situations 
d’apres conflit et sur la faqon d’y repondre pour 
instaurer une paix et une securite durables. Les femmes 
peuvent evidemment etre, comme nous le savons et 
comme nous l’avons entendu aujourd’hui, de puissants 
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agents de changement pour instaurer la paix et la 
securite. Le role historique de la baronne von Suttner et 
son influence sur la creation du prix Nobel de la paix 
nous ont ete rappeles avec eloquence par notre collegue 
de Singapour. Une reconnaissance des besoins 
specifiques des femmes et des filles dans des situations 
d’apres conflit et une reponse rapide a ceux-ci 
contribuent evidemment, comme nous le savons tous, a 
jeter des bases solides pour une paix durable. 
L’Australie est tout a fait consciente de cette realite. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2009/465). Nous nous felicitons du 
deployment par le Programme des Nations Unies pour 
le developpement de conseillers principaux pour 
l’egalite des sexes, notamment en Papouasie-Nouvelle 
Guinee, au Timor-Leste et au Nepal. Nous avons trouve 
particulierement encourageant l’accent mis par le 
rapport sur la question cruciale de l’acces aux services 
sociaux, tels que l’education et la sante, notamment la 
sante maternelle et procreative. 

Nous appuyons toutes les recommandations du 
Secretaire general et nous tenons a dire quelques mots 
sur certaines de ces recommandations aujourd’hui. 
Premierement, nous pensons qu’il serait utile 
d’organiser en 2010 une reunion de haut niveau pour 
commemorer le dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000). Ce serait une occasion tres precieuse de 
faire le bilan de nos efforts en matiere de mise en 
oeuvre et d’evaluer au plus haut niveau - et ceci doit 
etre fait au plus haut niveau - ce qui reste a faire pour 
tirer profit de la dynamique recente vers le 
renforcement de la mise en oeuvre. Nous felicitons les 
16 pays qui ont elabore des plans d’action nationaux. 
L’Australie elle-meme doit faire mieux et nous devons 
redoubler d’efforts. Nous fournirions des conseils 
concrets lors d’un sommet de haut niveau pour prendre 
de nouvelles mesures concretes, allant au-dela de celles 
que nous avons deja adoptees pour renforcer la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Deuxiemement, nous convenons que l’impunite 
pour les crimes sexistes ne saurait etre toleree. Nous 
felicitons le Conseil d’avoir adopte la semaine derniere 
la resolution 1888 (2009). Comme notre collegue 
fmlandais vient de le dire, il s’agit d’un pas en avant 
tres important et nous devons absolument faire tout ce 
qui est necessaire pour garantir son application. Je dois 
dire que mon propre pays est vivement preoccupe par 
le fait que la prevalence des viols et autres violences 
sexuelles graves est tres elevee au Myanmar. L’absence 
d’institutions judiciaires et d’organes de securite qui 


veillent a Tapplication du principe de responsabilite, 
previennent les violences et combattent l’impunite 
reste un probleme urgent dans de nombreuses societes 
sortant d’un conflit. Des systemes de justice officiels 
doivent offrir un recours auquel les femmes peuvent 
avoir acces. 

Troisiemement, la participation pleine et egale 
des femmes a tous les efforts en matiere de maintien et 
de promotion de la paix et de la securite, comme de 
reconciliation, est cruciale. Nous convenons que veiller 
a ce que les femmes aient un plus grand role dans la 
prise de decisions est de toute evidence essentiel. Dans 
les situations d’apres conflit, il faut que les femmes 
soient certes representees rapidement, completement et 
a toutes les etapes du processus des negociations de 
paix. Ceci renforcera la priorite accordee aux besoins 
de relevement des femmes et devrait permettre 
d’instaurer une paix plus solide. Une meilleure 
participation electorate est egalement essentielle et 
nous notons notamment avec satisfaction que le rapport 
met l’accent sur les efforts deployes par le Timor-Leste 
et par ses partenaires pour accroitre la representation 
des femmes et les competences des elues lors des 
elections aux conseils de village qui ont eu lieu au 
debut de cette annee. Ceci cree un precedent utile pour 
promouvoir une reconstruction et des programmes de 
developpement qui tiennent compte des besoins des 
femmes au niveau local. 

Quatriemement, nous convenons avec le 
Secretaire general qu’un systeme de collecte de 
donnees plus precis et plus coherent est necessaire pour 
suivre les progres accomplis, combler les lacunes dans 
la mise en oeuvre et faciliter au mieux l’echange des 
meilleures pratiques. Dans la mise au point de tels 
instruments, il faudra veiller a collecter et a analyser 
des informations portant sur des questions telles que le 
nombre de femmes chefs de famille, l’utilisation des 
terres par les femmes, leur acces au credit, leur 
appartenance a des cooperatives agricoles, leur 
participation dans le secteur structure, leur sante 
procreative et leur degre d’instruction. 

Enfin, nous nous felicitons des progres realises 
recemment par l’Assemblee generate vers la creation 
d’une entite composite chargee de la question de 
l’egalite des sexes a l’ONU. Nous attendons avec 
interet de renforcer davantage la coordination de 
l’ONU sur les questions de sexospecificite, y compris 
les questions relatives aux femmes, a la paix et a la 
securite. 
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Les capacites des femmes en matiere de 
consolidation de la paix doivent etre renforcees, en 
particulier dans les regions ou les femmes se 
mobilisent pour mettre un terme au conflit et 
promouvoir la paix et la reconciliation dans leurs 
propres communautes. 

L’Australie etablit des partenariats dans 
l’ensemble du Pacifique et de l’Asie dans le but de 
renforcer les capacites locales et regionales. Nous 
avons ete heureux de participer a la Conference 
internationale des femmes pour la paix qui a eu lieu au 
Timor-Leste en mars et d’appuyer l’exposition 
itinerante de cette Conference qui a permis de 
renforcer, au niveau local, le role des femmes dans le 
domaine de la consolidation de la paix et du reglement 
des conflits. Dans le Pacifique, nous sommes 
egalement heureux d’appuyer le reseau des medias 
communautaires regionaux de femmes qui parlent de 
femmes, de paix et de securite. Ce reseau effectue un 
travail de sensibilisation et appuie la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) grace a des initiatives 
mediatiques a Fiji, Tonga, dans les lies Salomon, a 
Bougainville et en Papouasie-Nouvelle Guinee. 

Le role des organisations de la societe civile est 
certes egalement essentiel. Nous sommes encourages 
par les efforts soutenus et concertes de nombreuses 
personnes et organisations dans le monde qui font 
campagne sur cette question. L’Australie etait 
particulierement heureuse d’appuyer Tinitiative « Peace 
Talks » de l’lnternational Women’s Development 
Agency, qui a sensibilise le public a la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) dans le Pacifique en 
dispensant une formation a des organisations de la 
societe civile des lies Salomon, de Tonga, Fidji et 
Bougainville. 

Pour terminer, tout en reconnaissant que des 
progres ont ete accomplis grace a nos efforts communs 
pour repondre aux besoins des femmes, leur donner un 
plus grand role et faire entendre leur voix dans des 
societes sortant d’un conflit, nous devons neanmoins, 
de toute evidence, tous reconnaitre que nous devons 
deployer des efforts plus amples et plus resolus. A 
l’approche du dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000), l’Australie reaffirm e certainement son 
attachement a cet objectif incontournable, objectif, 
comme je l’ai deja dit, que nous devons tous veiller a 
realiser. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 


M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public sur les femmes, la 
paix et la securite. Nous remercions le Secretaire 
general pour son rapport (S/2009/465), ainsi que 
M me Rachel Mayanja, Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme, et M me Ines Alberdi, Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, pour leurs importantes 
presentations d’aujourd’hui. 

Cette seance a lieu pres de 10 ans apres 
1’adoption de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, 
la paix et la securite afm d’examiner les progres 
accomplis a ce jour s’agissant de la protection legale et 
effective des femmes dans les conflits armes. Pour ce 
faire, nous devons affirmer qu’en depit de 1’accent mis 
dans la resolution sur les souffrances des femmes dans 
les conflits armes et du role de la resolution pour 
renforcer la cooperation internationale, de nombreux 
problemes persistent que nous devons surmonter pour 
pleinement mettre en oeuvre ses dispositions. 

Nous manquons notamment d’informations, de 
donnees et de lois qui soit n’existent pas, soit ne sont 
pas utilisees lors de conflits armes. Ceci a pour 
consequence l’impunite pour les auteurs de crimes a 
l’egard des femmes. Nous devons deployer de plus 
amples efforts pratiques, legislates et juridiques pour 
que les femmes aient davantage l’occasion d’exercer 
leur droit a une vie dans la paix et la securite, dans le 
cadre d’un ensemble complet de politiques qui 
instaurent l’egalite en matiere de droits et d’obligations 
parmi toutes les communautes et, par la suite, 
permettent de parvenir a un complet developpement 
economique et social dans tous les domaines. 

Nous devons insister ici sur la complementarite 
entre les piliers du developpement, de la paix et de la 
securite enonces dans la Declaration du Millenaire. 
Pour garantir la securite de femmes, il faut renforcer 
les capacites de l’ONU dans le domaine du reglement 
des differends. Cela ne se limite au reglement des 
differends, mais nous devons egalement nous efforcer 
de promouvoir le developpement socioeconomique des 
femmes de faqon a renforcer leurs capacites de faire 
face a des problemes de securite. 

C’est pourquoi l’adoption de la resolution 
1888 (2009), qui prevoit la nomination d’un 
Representant special du Secretaire general charge de la 
lutte contre les violences sexuelles dans les conflits 
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armes, a ete un pas dans la bonne direction. Nous 
avions cependant espere que son mandat inclurait 
toutes les formes de violence perpetrees a l’encontre 
des femmes dans des situations de conflit arme, et pas 
uniquement la violence sexuelle, excluant ainsi 
d’autres violations graves comme le meurtre, la 
mutilation et la torture. 

Toutefois, il ne fait aucun doute que 
l’elargissement du mandat des operations de maintien 
de la paix, afin d’y inclure la protection des femmes 
contre la violence sexuelle, a contribue a l’application 
de la resolution 1325 (2000). L’autonomisation des 
femmes et l’accroissement de leur participation dans 
les processus de prise de decision, y compris la 
conception et la mise en oeuvre de strategies, 
contribuerait efficacement a l’application complete de 
la resolution. La meme observation s’applique aux 
activites de la Commission de la consolidation de la 
paix et autres institutions, programmes et fonds des 
Nations Unies, qui devraient inclure la participation 
efficace de la communaute internationale, de la societe 
civile et des organisations non gouvernementales 
pertinentes pour renforcer le role des Gouvernements 
et des communautes s’agissant de proteger les femmes 
et de leur fournir de meilleurs services pour les aider a 
surmonter les problemes. 

De meme, cela necessite une coordination entre le 
nouveau Representant special du Secretaire general 
charge de la lutte contre les violences sexuelles dans 
les conflits armes et la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes. II serait plus que necessaire de parvenir a une 
synergie et une coordination entre ces deux hauts 
fonctionnaires de l’ONU, notamment parce qu’ils 
s’occupent de la securite de deux membres importants 
de la famille, a savoir les femmes et les enfants. II faut 
cependant garder a l’esprit que le mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes est plus large et plus 
inclusif, etant donne qu’il ne se limite pas au probleme 
de la violence sexuelle. 

A cet egard, il est d’une importance cruciale de 
souligner le role que l’education, la culture et 
l’autonomisation jouent dans l’amelioration du statut 
des femmes en temps de paix ainsi que dans les 
situations de conflit arme. Toutes les ecoles doivent 
etre protegees des bombardements deliberes - non 
seulement dans les endroits mentionnes par le rapport 
du Secretaire general, comme la Republique 
democratique du Congo, l’Afghanistan et le Pakistan, 


mais aussi dans les territoires palestiniens occupes, ou 
Israel a bombarde des ecoles a Gaza. Il faut condamner 
et enqueter sur ces actes qui sont des agressions 
barbares contre la paix et la securite. 

En accord avec son role historique, l’Egypte est 
prete a assumer ses responsabilites de renforcement de 
la cooperation regionale entre les Etats de la region 
arabe et les pays du continent africain. L’epouse du 
President egyptien mene cette campagne a travers le 
Mouvement international des femmes pour la paix 
Suzanne Moubarak, qui cherche a sensibiliser aux 
niveaux regional et international a la gravite de la 
situation. Sa tache consiste notamment a organiser de 
nombreuses reunions et des seminaires regionaux, en 
cooperation avec des programmes et fonds de l’ONU, 
pour renforcer les capacites des Etats a concevoir et a 
mettre en place des plans d’action nationaux. Ces plans 
doivent comprendre la participation active des 
organisations de paix feminines qui ses concentrent sur 
les jeunes et sur la culture de la paix. L’objectif est 
d’appliquer efficacement la resolution 1325 (2000), 
tout en attachant une attention particuliere aux 
questions relatives a la protection des femmes et des 
enfants dans des situations de conflit. Cela passe 
notamment par l’appui aux efforts internationaux 
visant a combattre le phenomene de la traite des etres 
humains et le renforcement de la participation effective 
des femmes dans la consolidation de la paix, le 
maintien de la paix et la reconstruction apres un conflit 
de maniere a proteger leur droit de vivre en paix et a 
leur offrir la securite necessaire pour les aider a 
assumer leur role, qui consiste a faire evoluer leurs 
societes tout en garantissant un meilleur avenir pour les 
generations futures. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais) : Ma 
delegation apprecie l’organisation de ce debat, qui 
nous offre l’occasion de nous concentrer sur la 
protection des droits des femmes et des filles, 
notamment dans des situations de conflit arme et 
pendant les periodes qui suivent. Je voudrais aussi 
saisir cette occasion, Monsieur le President, de vous 
feliciter de votre accession a la presidence. 

La resolution 1325 (2000) a suscite une plus 
grande prise de conscience, dans l’ensemble du 
systeme des Nations Unies et de la communaute 
internationale, du sort des plus vulnerables face aux 
agressions sexuelles et physiques ainsi que la 
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marginalisation politique, economique et sociale 
pendant et apres les conflits. Toute la communaute 
internationale doit ceuvrer a mettre fin efficacement a 
ces formes les plus vicieuses et les plus inhumaines 
d’exploitation sexiste. Nous nous felicitons des 
recommandations du Secretaire general. 

L’autonomisation des femmes est l’un des 
mecanismes les plus efficaces pour leur protection. 
Mon pays, Sri Lanka, a ratifie il y a 28 ans la 
Convention sur 1 Elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, et a pris des 
mesures volontaristes pour mettre pleinement en place 
ses dispositions par le biais d’une legislation nationale. 
Notre Constitution elle-meme protege les droits des 
femmes. Nous avons aussi adopte une charte des droits 
de la femme qui comprend tous les principes de la 
Convention et prevoit la participation des femmes dans 
la consolidation de la paix grace a des programmes 
communautaires. Sri Lanka a egalement cree un 
Ministere des affaires feminines, qui lance des 
programmes nationaux en faveur de 1’emancipation des 
femmes et de la protection de leurs droits. Notre code 
penal considere le viol comme un grave debt, passible 
d’un emprisonnement ferme pouvant aller jusqu’a 20 
ans, et prevoit que le coupable paie une compensation 
a la victime, selon le jugement d’un tribunal. 

Nous accueillons aussi avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general (S/2009/465), en 
application de la resolution 1820 (2008). Nous notons 
avec inquietude le recours a la violence sexuelle contre 
des civils, de maniere generalisee et systematique, 
notamment contre les femmes et les filles, pendant et 
apres les periodes de conflit arme. 

Sri Lanka s’est trouve implique dans un conflit 
arme contre un groupe terroriste pendant 27 ans. Ce 
conflit a pris fin en mai dernier avec la defaite de ce 
groupe terroriste. Tout au long de leur campagne pour 
vaincre ces terroristes, nos forces armees ont observe 
la plus grande discipline. Nous pouvons communiquer 
avec fierte que nous ne faisons pas partie des pays cites 
dans le rapport du Secretaire general, ou Ton a signale 
de graves debts sexuels qui auraient ete commis par 
des forces de securite a l’encontre de civils au cours de 
conflits armes et pendant la periode qui a suivi. En fait, 
aucune accusation de viol n’a ete portee contre nos 
forces de securite pendant qu’elles combattaient avec 
succes contre ces terroristes. 

II faut egalement noter qu’aucun expert mandate 
par l’ONU n’a trouve une quelconque preuve que de 


tels debts aient ete commis par nos forces armees 
pendant ce conflit. L’un des facteurs ayant contribue a 
ce resultat est la formation dispensee avec l’aide du 
Comite international de la Croix-Rouge et faction 
rapide menee des que des allegations circulaient. 

Je voudrais citer, pour le Conseil, le cas de cette 
lyceenne de 16 ans, Krishanti Kumaraswamy, violee et 
tuee par six soldats le 7 aout 1996, il y a 13 ans. Notre 
gouvernement a lance une enquete sur cette affaire. Les 
six soldats impliques ont ete arretes, juges et 
condamnes a la peine maximale, soit la prison a vie. Je 
me refere a cet incident pour illustrer le fait qu’une 
action forte et definitive contre les responsables de ces 
actes de violence sexuelle a servi de moyen de 
dissuasion. Dans ce contexte, nous regrettons 
profondement qu’il ait ete fait reference a Sri Lanka 
parmi les pays ou le viol est connu pour etre utilise 
comme tactique de guerre. En fait, meme le groupe 
terroriste des Tigres de liberation de l’Eelam tamoul, 
en depit de sa tendance a exagerer les faits a des fins 
de propagande, n’a pas formule de telles accusations 
contre les forces de securite de Sri Lanka auxquelles il 
s’opposait. 

Nous nous felicitons de la recommandation du 
Secretaire general tendant a faire porter une attention 
egale a la violence sexuelle dans toutes les situations 
inquietantes ou elle est commise contre des civils, et 
demandant a l’ONU de rester determinee a assumer un 
plus grand role sensibibsateur au niveau mondial sur la 
question de la violence sexuelle, pendant et apres les 
conflits. Nous souscrivons pleinement a la 
recommandation du Secretaire general qui preconise 
d’accroitre la participation des femmes dans les 
instances de gouvernance et celles qui sont chargees de 
la reconstruction apres un conflit. 

Ma delegation se febcite egalement de la reunion 
ministerielle de haut niveau p revue l’annee prochaine 
pour commemorer le dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : La Belgique se joint sans 
reserve a la declaration faite par la Suede au nom de 
l’Union europeenne et tient a exprimer ses 
remerciements au Secretaire general pour son rapport 
(S/2009/465) sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. 
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La Belgique tient egalement a remercier votre 
delegation, Monsieur le President, pour avoir pris 
1’initiative d’organiser ce debat tres important. 

En ce qui concerne la lutte contre les violences 
sexuelles, l’annee qui vient de s’ecouler restera dans 
les annales de l’Organisation des Nations Unies. En a 
peine plus d’un an, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1820 (2008), il a etendu le mecanisme de 
suivi de la resolution 1612 (2005), et vient maintenant, 
avec la resolution 1888 (2009), de doter l’ONU 
d’outils pratiques devant lui permettre de s’attaquer 
aux violences sexuelles sur le terrain. 

La Belgique, qui avait eu le privilege de 
participer a l’elaboration et a l’adoption de la 
resolution 1820 (2008) alors qu’elle siegeait au Conseil 
de securite, se felicite de la coherence et de la vision 
dont le Conseil a fait preuve dans ce domaine durant 
toute cette periode. Nous appelons de nos vceux la 
nomination rapide du nouveau Representant special du 
Secretaire general sur les violences sexuelles et de 
l’equipe d’experts prevue par la resolution 
1888 (2009), et nous nous tenons prets a assister ces 
deux mecanismes dans l’exercice de leur mission. 

Si la lutte contre les violences sexuelles est une 
chose, la question plus large du role des femmes et de 
leur place dans les processus de negociations de paix, 
de consolidation de la paix et de reconstruction en est 
une autre. La resolution 1325 (2000) est, et doit rester, 
aux yeux de la Belgique, l’instrument clef qui 
determine notre action en la matiere. Or, en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de cette resolution, 
- pardonnez-moi ma franchise, Monsieur le President - 
la communaute internationale n’a vraiment pas de quoi 
etre fiere. L’arbre ne saurait cacher la foret. 

Bien sur, certains progres ont ete realises. Quinze 
ans apres la Conference de Beijing, notamment grace 
au dynamisme de la Commission de la condition de la 
femme, on peut affirmer que les questions de genre ont 
reussi a se faire une place dans le langage officiel 
onusien. Nous reconnaissons egalement les efforts 
realises par le Secretaire general pour assurer une 
meilleure representation des femmes a un haut niveau 
dans 1’administration des Nations Unies, meme s’il 
reste encore enormement a faire en la matiere. 

Mais si nous prenons la peine de sortir de notre 
cocon new-yorkais, et si nous tournons nos regards 
vers le terrain, force est de constater que la situation 
des femmes qui vivent dans des pays en proie a des 
conflits ou qui viennent d’en sortir ne s’est pas 


reellement amelioree depuis l’adoption de la resolution 
1325 (2000) il y a neuf ans. C’est la une situation de 
fait inacceptable pour la Belgique. C’est en effet la vie 
de ces femmes que nous nous sommes engages a 
ameliorer en adoptant la resolution 1325 (2000). 

Aux yeux de la Belgique, la situation est tres 
simple. Dans un an, nous feterons les 10 ans de la 
resolution 1325 (2000). Cela veut dire que nous 
disposons d’un an pour combler le fosse qui existe 
entre d’une part les programmes imagines a New York 
ou dans nos capitales, et, d’autre part, leur financement 
et leur mise en oeuvre sur le terrain. Sans efforts 
significatifs dans cette direction, ce sera un bien triste 
anniversaire que nous aurons a feter l’annee prochaine. 

Que pouvons-nous faire en un an? Probablement 
beaucoup plus qu’on ne l’imagine. Premierement, un 
nombre de mesures essentielles peuvent etre prises 
facilement, presque d’un jour a l’autre, et a moindre 
cout pour les Nations Unies. Il en va ainsi, par 
exemple, de 1’augmentation du nombre de femmes 
dans les equipes de mediation des Nations Unies et de 
la nomination, en particulier, d’une mediatrice en chef. 
Il en va de meme de l’inclusion au sein du 
Departement des affaires politiques d’une conseillere 
sur la parite des sexes. 

Deuxiemement, et afin d’assurer une veritable 
prise en compte et une veritable reponse aux besoins 
concrets des femmes dans les processus de 
consolidation de la paix et de reconstruction, nous 
devons faire preuve d’un plus grand serieux en matiere 
de «gender budgeting». Nous devons allouer 
suffisamment de ressources aux programmes destines 
aux femmes. Il s’agit la d’un effort que chacun d’entre 
nous se doit d’accomplir de maniere urgente, non 
seulement dans cette enceinte, mais aussi au niveau 
national. 

Troisiemement, il nous faut soutenir et 
encourager la presence grandissante de femmes 
Casques bleus ou de femmes agents de police dans les 
missions de maintien de la paix. Nous pouvons tous 
nous engager a cet egard a developper, au sein de nos 
propres forces armees et de police, des unites de 
femmes ainsi qu’une plus grande expertise en matiere 
de parite des sexes. 

Quatriemement, la Belgique ne saurait trop 
insister sur l’importance et l’utilite de developper des 
plans d’action nationaux pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). La Belgique est fiere 
d’annoncer qu’elle s’est pourvue d’un tel plan d’action 
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l’annee passee, et elle est prete a partager son 
experience avec tout Etat Membre qui le desirerait. 

En ce qui concerne le developpement de ces plans 
d’actions nationaux - et j’en terminerai avec ce point - 
la Belgique se demande si la Commission de 
consolidation de la paix ne pourrait jouer un role plus 
important dans les pays ou elle est active. En 
Republique centrafricaine, la Commission, dont la 
Belgique exerce la presidence, s’est, par exemple, deja 
attelee, dans la limite de ses competences, a assurer 
une mise en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008). De la a developper un plan d’action 
national en partenariat avec les autorites nationales, il 
n’y a qu’un petit pas a franchir. Un pas que la Belgique 
est prete a assister. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Hoeeg (Danemark) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence. Je 
voudrais egalement associer ma delegation a la 
declaration faite par le Representant permanent de la 
Suede au nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais en particulier remercier la presidence 
d’avoir convoque cette seance et d’avoir par 
consequent une fois encore attire l’attention du Conseil 
de securite sur le role indispensable et crucial des 
femmes dans tous les efforts de consolidation et de 
maintien de la paix et de la securite. 

L’attention grandissante dont jouit la question de 
l’egalite des sexes au sein du systeme des Nations 
Unies est en effet encourageante. A cet egard, le 
Danemark se felicite de la recente decision de 
l’Assemblee generate de creer une entite chargee des 
questions d’egalite des sexes. Nous esperons que cette 
entite apportera les ameliorations qui sont absolument 
necessaires aux travaux de l’ONU, y compris dans le 
domaine de la paix et de la securite internationales. 
Nous attendons avec interet de recevoir une 
proposition sur les details de cette entite et de voir sans 
tarder la nomination de la nouvelle Secretaire generale 
adjointe. Nous ne devons pas perdre l’elan acquis sur 
cette question. 

Le rapport du Secretaire general sur les femmes, 
la paix et la securite (S/2009/465) presente une vue 
d’ensemble des realisations, des lacunes et des defis, 
ainsi que des recommandations de nouvelles mesures 
destinees a accelerer la mise en oeuvre de la resolution 


1325 (2000). Le rapport presente ses conclusions de la 
maniere suivante : 

« L’importance de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite tient a ce qu’elle souligne 
1’incidence de la guerre et des conflits sur les 
femmes et que, parallelement, elle prone leur 
participation a divers processus executes en 
faveur de la paix et de la securite, comme les 
negociations de paix, les reformes 
constitutionnelles electorates, la reconstruction et 
la reintegration » {S/2009/465, par. 77). 

Ce lien entre 1’impact de la guerre sur les femmes et la 
possibilite d’exploiter leurs capacites dans les 
negociations de paix et le processus de reconstruction 
est precisement le point sur lequel nous devons axer 
nos efforts dans le cadre de 1’application de cette 
resolution. 

La resolution 1325 (2000) est le texte de 
reference clef des resolutions du Conseil de securite 
relatives aux femmes, la paix et la securite. Elle 
souligne en effet la necessite d’aborder la question en 
considerant les femmes non seulement comme des 
actrices de la consolidation de la paix mais aussi 
comme des victimes de la guerre. L’autonomisation des 
femmes et le respect de leurs droits font partie des 
conditions prealables a une paix durable et a un 
developpement stable et democratique. 

Je voudrais mettre en avant trois domaines 
d’action essentiels en la matiere. Premierement, nous 
devons ceuvrer pour parvenir a une participation accrue 
et active des femmes aux processus de consolidation de 
la paix et de reconstruction. Deuxiemement, il faut 
davantage prendre en compte les besoins specifiques et 
les droits des femmes et des filles avant, pendant et 
apres un conflit arme. Troisiemement, nous devons 
assurer la protection des filles et des femmes contre la 
violence, y compris les formes de violence sexiste que 
constituent le viol et les violences sexuelles, et mettre 
fin a l’impunite des auteurs de crimes lies au sexe. Je 
me permets a cet egard de saisir cette occasion pour 
saluer 1’adoption, la semaine derniere, de la resolution 
1888 (2009) du Conseil de securite dont le Danemark 
est le coauteur. 

Ces trois objectifs constituent egalement les trois 
priorites du nouveau plan d’action national danois pour 
l’application de la resolution 1325 (2000). En vue 
d’assurer le suivi des progres, nous avons elabore des 
indicateurs pour chacun de ces objectifs. L’annee 
derniere, le Danemark a revise son plan d’action 
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national. Le nouveau plan pour la periode 2008-2013 
s’appuie sur l’experience acquise dans l’execution de 
notre premier plan. L’un des enseignements tires est 
que nous devons faire en sorte que toutes les parties 
prenantes cooperent pleinement aux processus de 
maintien de la paix et de securite, a toutes les etapes et 
a tous les niveaux. Le nouveau plan danois se concentre 
davantage sur l’utilisation des capacites inexploitees 
des femmes afin qu’elles participent de maniere active 
et sur un pied d’egalite aux processus de consolidation 
de la paix et a la prise de decision a tous les niveaux, 
l’accent etant mis sur la visibilite au niveau national. 

Le plan d’action national danois a ete elabore 
selon une approche participative faisant appel a toutes 
les parties concernees au plan national. Un dialogue 
annuel avec la societe civile est prevu et un groupe de 
travail interministeriel est charge de rendre compte de 
la mise en oeuvre du plan. Je me suis quelque peu 
attarde sur le plan d’action national danois et ses 
objectifs car la resolution 1325 (2000) a elle seule ne 
sera pas suffisante. Elle doit etre appliquee. II faut 
elaborer des plans d’action, prendre des mesures et en 
assurer le suivi. Nous partageons pleinement la 
preoccupation du Secretaire general devant la lenteur 
avec laquelle la resolution est appliquee. II est en effet 
evident que 1’application de toute resolution est 
essentielle pour concretiser les efforts deployes pour 
trouver les mots justes. 

La resolution 1325 (2000) est un texte fort, et 
nous avons tous l’obligation de l’appliquer de maniere 
efficace. La resolution 1889 (2009) adoptee aujourd’hui 
constitue un pas supplemental vers le renforcement de 
nos efforts conjoints en ce sens. Nous devons 
reconnaitre que certaines avancees ont ete realisees. 
L’integration d’une demarche axee sur l’egalite des 
sexes dans les processus de paix voit le jour petit a 
petit. Les organismes des Nations Unies et un nombre 
croissant de gouvernements ont elabore des plans 
d’action. La cooperation internationale prend egalement 
de l’ampleur. Cela est encourageant mais pas suffisant. 

Le Danemark approuve totalement les 
recommandations du Secretaire general visant a 
garantir le principe de responsabilite. Nous soulignons 
egalement, comme indique dans le rapport, la necessite 
de deployer des efforts concertes pour recueillir des 
donnees. Au final, seuls les resultats comptent. II 
incombe au systeme des Nations Unies et aux 
gouvernements d’accroitre la visibilite des resultats des 
initiatives visant a veiller a ce que la resolution a un 


impact reel sur le role et la condition des filles et des 
femmes en periode de conflit. 

Nous esperons que nous nous rapprocherons 
bientdt d’une pleine et egale participation des femmes 
aux processus de paix, a tous les niveaux des 
negociations et de la prise de decision, et que nous 
serons en mesure non seulement de defendre 
efficacement les droits de la femme mais aussi de faire 
reculer considerablement la violence sexuelle et, a 
terme, de la faire disparaitre. Des exemples montrent 
que des avancees sont realisables. Le Rwanda illustre 
bien comment un pays peut sortir avec succes d’un 
conflit quand les femmes sont egales en droits et 
qu’elles disposent d’un pouvoir de decision. La 
resolution 1325 (2000), si son application se concretise 
et quand elle sera appliquee dans les faits dans d’autres 
situations de conflit, peut egalement donner des 
resultats positifs. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Je 
me permets tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence de 
ce Conseil pour le mois d’octobre et de vous remercier 
d’avoir organise la presente seance des le debut de 
votre presidence. Le Conseil a dernierement donne un 
nouvel elan tres positif a la question des droits de la 
femme, et j’espere que nous pourrons en tirer parti 
aujourd’hui. 

Dans le monde entier, les femmes sont 
defavorisees des le depart. Dans certains pays, cela 
prend la forme d’ecarts de salaires et de debats autour 
du harcelement sur le lieu de travail. Mais dans les 
situations de conflit et d’apres conflit, les femmes sont 
bien davantage touchees par les maux considerables 
que connaissent les societes concernees. Quand une 
societe est touchee par la pauvrete, 
proportionnellement, les femmes souffrent plus de la 
faim. Quand l’acces a l’education ou aux soins est 
insuffisant, les femmes et les fdles sont les premieres a 
en etre privees. Et quand un pays connait un climat de 
grande insecurite, les femmes sont davantage exposees 
aux menaces, subissent davantage de privations et ont 
moins acces aux ressources de premieres necessite. 

La situation des femmes en Afghanistan a suscite 
l’interet de la communaute internationale lorsque les 
Taliban ont commence a appliquer leurs politiques 
sociales brutales et misogynes et que les femmes 
afghanes ont alors ete pourchassees dans leur propre 
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pays. C’est pourquoi le renversement du regime taliban 
en 2001 a en partie ete perfu comme l’acte qui a libere 
les femmes afghanes de leurs chaines. L’Afghanistan et 
la communaute internationale se sont mutuellement 
engages a faire en sorte que ce qui s’est passe sous les 
Taliban ne se reproduise plus jamais. Fait plus 
important encore, nous avons fait la meme promesse 
aux femmes afghanes. 

Ces huit dernieres annees, nous avons fait de 
notre mieux pour honorer ces engagements. La 
Constitution afghane garantit aux femmes l’egalite des 
droits et la representation au sein du Gouvernement. 
L’Afghanistan a souscrit aux objectifs du Millenaire 
pour le developpement, est signataire du Programme 
d’action de Beijing et de la Convention sur 
T elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes, appuie pleinement l’application 
des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), et a mis en 
place un cadre juridique et politique qui protege et 
defend les droits de la femme. Au-dela de ces 
initiatives d’ordre legislatif, les femmes afghanes ont 
pu constater des ameliorations concretes dans leur vie 
quotidienne et disposent notamment d’un meilleur 
acces a l’education, aux soins et aux infrastructures de 
base. Le plan d’action national afghan pour les femmes 
garantit aux femmes et aux filles une egalite d’acces a 
ces ressources. 

En outre, et il s’agit peut-etre la du point le plus 
important, les femmes afghanes tiennent desormais un 
role actif dans la vie sociale et politique du pays. Des 
femmes ont ete nominees a des hauts postes de 
responsabilite au sein du Gouvernement et leur 
representation dans les instances publiques locales et 
nationales est garantie par un quota. Les dernieres 
elections ont vu un nombre jamais egale de femmes se 
porter candidates a des postes aux conseils de province 
et deux femmes ont meme pose leur candidature a la 
presidentielle. Plus de 60 000 femmes ont suivi une 
formation et se sont portees volontaires pour des 
missions d’observation electorate, pour travailler dans 
les bureaux de vote et proceder au decompte des 
bulletins. Et, malgre un climat d’insecurity croissante, 
plus de 2 millions de femmes a travers le pays sont 
allees voter. 

Malgre ces faits encourageants, les femmes 
afghanes ne jouissent pas de la liberte et de la securite 
qu’elles meritent. Afm d’honorer notre engagement 
envers les femmes d’Afghanistan, nous devons 
identifier les causes de ces difficultes ainsi que les 
obstacles qui entravent actuellement nos efforts. 


Premierement, la persistance de l’insecurite a 
toujours joue un role dans les souffrances subies par les 
femmes afghanes. Par le passe, l’insecurite a provoque 
un effondrement total des infrastructures et des 
ressources entrainant une extreme pauvrete et 
empechant Faeces aux soins et a l’education de base. A 
l’heure actuelle, Faeces limite aux parties les plus 
instables du pays fait perdurer cette situation et freine 
les progres. Les Taliban ciblent de plus en plus les 
civils, en particulier les femmes et les filles, afin de les 
empecher d’acceder aux services de base et de jouir de 
leurs droits fondamentaux. En outre, l’insecurite 
favorise une culture de l’arme a feu qui accorde 
davantage de valeur a la force brutale qu’a l’etat de 
droit. Le danger qui en resulte confine les femmes chez 
elles par peur pour leur securite et leur honneur, 
limitant ainsi davantage leur acces aux services et a la 
vie publique. 

Deuxiemement, les ideologies extremistes 
d’oppression ont principalement cible les femmes ces 
30 dernieres annees. Tout au long des annees 90, les 
Taliban et d’autres groupes armes se sont livres a des 
formes de violence grave contre les femmes. Les 
crimes commis contre les femmes, y compris les actes 
de violence sexuelle et les mariages forces, etaient 
justifies et defendus par les extremistes. 
Malheureusement, tant que l’insecurite et l’extremisme 
persisteront, l’Afghanistan ne pourra etre libere de 
cette maniere perverse de considerer les femmes et 
d’agir a leur egard. 

Outre ces causes profondes, la faiblesse et la 
fragility des institutions publiques dans certaines 
regions de l’Afghanistan ont malheureusement restreint 
la capacity du Gouvernement de proteger pleinement 
les droits des femmes. Le systeme judicaire et les 
forces de police encore balbutiants n’ont pour l’heure 
pas la formation ni les ressources necessaries pour 
dument proceder a des enquetes, engager des 
poursuites et punir ces crimes. Notre bureaucratie 
naissante n’a pas encore les capacites requises pour 
repondre aux sollicitations dont elle fait l’objet. Ce 
n’est pas que la volonte de progresser fasse defaut en 
Afghanistan, mais les circonstances se sont revelees un 
formidable adversaire dans cette quete. 

Malgre ces difficultes persistantes, l’Afghanistan 
est determine a garantir a toutes les femmes le plein 
exercice de leurs droits, et ce, en toute securite. Avec 
l’aide et l’appui de la communaute internationale, nous 
nous attaquons au probleme de la faiblesse et des 
insuffisances de la gouvernance en renforqant nos 
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capacites et en consolidant nos institutions et notre 
appareil de securite. A cet egard, nous soulignons 
l’importance de l’accent que les forces internationales 
placent desormais sur la protection de la population, ce 
qui contribuera a limiter la violence contre les femmes. 
En outre, nous nous efforqons en permanence 
d’ameliorer le statut juridique des femmes afghanes et 
de respecter les normes juridiques et legislatives 
internationales, en procedant par exemple a l’examen 
de plus d’une soixantaine des articles les plus 
controverses du projet de Code chiite de la famille. 

Le Gouvernement afghan a a cceur de representer 
les interets de tous les Afghans, hommes et femmes, 
jeunes et vieux. Nous encourageons les Afghanes a 
jouer un role proactif dans leur avenir et a faire 
entendre leur voix, car c’est essentiel pour recreer le 
tissu economique, social et politique de l’Afghanistan. 
Avant tout, dans notre action politique pour parvenir a 
la reconciliation nationale, nous ne devons pas rompre 
la promesse faite a nous-memes et aux femmes 
afghanes en 2001. Nous n’avons pas le droit de trahir 
les droits et la securite des femmes en echange d’une 
paix superficielle en Afghanistan, car nous trahirions 
alors notre espoir d’un avenir stable. Bien au contraire, 
nous devons nous unir autour de l’ideal d’egalite de la 
justice et des droits pour tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous souhaite, ainsi 
qu’a votre delegation, plein succes durant votre 
presidence ce mois-ci. Nous felicitons egalement la 
delegation americaine pour la maniere dont elle a 
dirige les travaux du Conseil pendant le mois de 
septembre. Je voudrais par ailleurs signaler deux 
choses. Nous souscrivons a la declaration qui sera faite 
ulterieurement au nom des petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique. Je tiens par ailleurs a 
remercier mon collegue de l’Australie d’avoir 
mentionne mon pays dans sa declaration et pour toute 
l’aide que son pays fournit au mien. 

Monsieur le President, a l’approche du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite l’annee prochaine, nous 
felicitons votre delegation d’avoir convoque ce debat 
opportun et, plus particulierement, d’avoir appele notre 
attention a tous sur le theme « Repondre aux besoins 
des femmes et des filles apres un conflit pour une paix 


et une securite durables», dans le cadre de la 
problematique plus large « Les femmes et la paix et la 
securite ». Votre delegation observe a juste titre, dans 
le document de reflexion prepare pour la presente 
seance (S/2009/490, annexe) que l’application des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) a eu des 
resultats significatifs, « notamment en ce qui concerne 
le renforcement de la protection des civils dans les 
conflits armes, y compris les femmes et les filles, et la 
promotion de la participation des femmes aux 
processus de paix et de securite » (par. 2). 

Tout en prenant note de ce constat, nous 
souscrivons egalement a l’importante observation 
formulee par votre delegation, a savoir que la situation 
est loin d’etre satisfaisante, et que des desequilibres et 
des problemes demeurent, notamment au lendemain 
des conflits, periode durant laquelle la contribution 
eventuelle des femmes a la consolidation de la paix est 
entravee par leur exclusion du processus decisionnel et 
par le fait que leurs besoins ne sont pas suffisamment 
reconnus et que des fonds insuffisants sont affectes a 
leur satisfaction. 

A T evidence, la communaute internationale a 
pleinement accepte le fait que la participation des 
femmes aux processus de reglement des conflits et de 
consolidation de la paix apres le conflit fait partie 
integrante, voire represente un element determinant, 
des efforts pour faire progresser le reglement des 
conflits et la consolidation de la paix. Nous 
continuerons d’appuyer la generalisation de la 
participation des femmes a ces processus. 

Nous voudrions egalement observer que, meme au 
stade du pre-conflit, en particulier lorsque la 
communaute internationale prend conscience qu’un 
conflit se prepare, il faut consulter les femmes pour 
determiner la nature et le degre de la crise imminente. 
Ainsi que nous l’avons evoque dans notre declaration 
lors du debat sur la responsabilite de proteger que 
l’Assemblee generate a tenu cette annee, trop souvent, 
les femmes ne sont pas les premieres a etre entendues et 
cette negligence intervient au detriment de nombreuses 
societes qui finissent par basculer dans un conflit. 

L’experience malheureuse mais pertinente de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee se fonde sur les 10 annees 
de conflit sur l’ile de Bougainville, qui nous donne 
l’occasion d’analyser les dispositions de la resolution 
1325 (2000). En avril 1998, le Conseil de securite a 
mandate une mission d’observation des Nations Unies 
pour faciliter et surveiller le reglement du conflit et le 
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processus de consolidation de la paix. Cette mission 
s’est achevee avec succes en 2005. 

A l’approche du cinquieme anniversaire du retrait 
de la Mission d’observation, l’annee prochaine, nous 
sommes sensibles a l’observation formulee par le 
Secretaire general dans son rapport de 2009 sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304), dans laquelle il constate que c’est 
souvent durant la periode qui suit immediatement 
1’arret des hostilites que la paix est le plus en danger. 
Cette periode offre une chance essentielle de veiller 
a l’application pleine et entiere de la resolution 
1325 (2000). 

Alors que le retablissement de la paix se poursuit 
a Bougainville, nous voudrions respectueusement faire 
observer que la fragilite a laquelle fait allusion le 
Secretaire general ne saurait etre sous-estimee. Au fur 
et a mesure que se poursuit la phase de consolidation 
de la paix grace aux efforts du Gouvernement papouan- 
neo-guineen, du Gouvernement autonome de 
Bougainville, de l’ONU, des organisations non 
gouvernementales et d’autres partenaires de 
developpement, toutes les parties continueront d’etre 
fortement sollicitees pour que soit garantie la perennite 
de cette paix conquise de haute lutte. 

Nous nous felicitons du projet actuellement mis 
en place par l’ONU sous le nom de Projet des Nations 
Unies a Bougainville, dont l’objectif est de 

«fournir une aide ... pour continuer de 
rechercher des moyens de remedier a 1’impact 
psychologique a long terme que le recent conflit a 
eu sur la population du fait de l’interruption de 
l’enseignement, des services sociaux, des moyens 
de subsistance et des sources de revenu; de mener 
a bien le programme d’elimination des armes; de 
mettre en oeuvre un certain nombre d’initiatives 
de consolidation de la paix; et de retablir les 
services sociaux ». 

Toutefois, dans le contexte du debat 
d’aujourd’hui, je voudrais observer qu’il conviendrait 
peut etre d’y ajouter des references plus specifiques 
aux dispositions de la resolution 1325 (2000) et a son 
application. II devrait etre indique plus clairement dans 
quels domaines specifiques les femmes et les filles 
devraient contribuer a ce projet. 

A l’echelle regionale et dans le cadre plus vaste 
de l’application du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies - en particulier les dispositions de son 


article 52 - le Pacifique a fait et continue de faire tout 
son possible pour appliquer les dispositions de la 
resolution 1325 (2000). Recemment, les dirigeants du 
Forum des lies du pacifique ont, a leur quarantieme 
reunion, adopte une disposition globale pour lutter 
contre la violence sexuelle et sexiste, relevant au 
paragraphe 63 de leur communique que ce phenomene 
est : 

« desormais largement reconnu comme un danger 
pour la securite humaine et un possible facteur de 
destabilisation pour les communautes et les 
societes. II demeure courant dans tout le 
Pacifique mais dans la mesure ou la question 
reste sensible dans la plupart des cultures de cette 
region, sa prevalence est souvent sous-estimee. II 
faut d’urgence admettre que la violence sexuelle 
et sexiste existe dans le Pacifique a tous les 
niveaux de la societe, que ce soit dans 
l’environnement familial ou dans des situations 
de conflit et d’apres conflit. » 

Je voudrais egalement signaler que dans notre region de 
nombreuses organisations non gouvernementales et 
groupes de la societe civile jouent avec succes un role 
de facilitateur pour ameliorer la mise en oeuvre des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) et nous sommes 
d’avis qu’elles devraient continuer a jouer ce role. 

Trop souvent, les femmes et les enfants, y 
compris les filles, sont en premiere ligne des conflits. 
Temoins innocents, ils sont traumatises, blesses ou tues 
et souvent consideres comme des «dommages 
collateraux». L’ONU et ses institutions - le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l’UNICEF et, plus particulierement, le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme - 
continuent d’accomplir un excellent travail dans le 
domaine des conflits. Un long chemin a deja ete 
parcouru, mais a l’evidence il reste encore beaucoup a 
faire. 

Enfin, nous pensons qu’il faut Her le present 
debat aux objectifs du Millenaire pour le 
developpement (OMD) et a leur realisation. En 
particulier, nous constatons qu’il nous faut encore tirer 
pleinement parti du potentiel offert par l’objectif 8, a 
savoir celui relatif aux partenariats. Des partenariats 
strategiques solides et bien conijus contribueront en 
effet a renforcer l’application des resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008) et 1888 (2009). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 
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M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
tiens en premier lieu a feliciter le Viet Nam pour son 
accession a la presidence et pour 1’organisation de ce 
debat public, qui reflete l’attachement resolu du 
Conseil de securite a 1’application et au suivi effectifs 
de la resolution 1325 (2000) pres de 10 annees apres 
son adoption. Nous remercions le Secretaire general 
pour la presentation de son rapport (S/2009/465). Nous 
approuvons les recommandations qui y figurent, 
notamment cedes relatives a la mise en place de 
mecanismes de surveillance et de responsabilisation en 
vue de la mise en oeuvre de la resolution aux niveaux 
national, regional et international. 

L’Argentine fait partie des pays qui ont realise 
des progres dans la mise au point d’un plan 
d’application de la resolution 1325 (2000) dans le 
cadre de la defense. Parallelement, l’Argentine 
travaille a la mise au point d’un plan national qui 
englobe tous les domaines couverts par cet instrument 
et elle y a incorpore des mesures specifiques pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1820 (2008) sur les 
violences sexuelles a l’encontre des femmes dans les 
situations de conflit arme. 

La participation des femmes aux processus de 
consolidation de la paix apres un conflit peut etre 
analysee aussi bien du point de vue du systeme des 
Nations Unies que de celui de l’Etat. Dans le premier 
cas, il est essentiel d’integrer la question de l’egalite 
des sexes des le stade de la planification des activites a 
entreprendre sur le terrain, et de la maintenir pendant 
toutes les etapes de la reconstruction et de la 
consolidation de la paix. Pour ce faire, il convient 
d’ameliorer les systemes d’information des divers 
programmes et institutions de l’ONU de maniere a 
pouvoir se faire une idee precise de la situation des 
femmes en un lieu determine. Dans le meme temps, la 
cooperation des Etats Membres est necessaire pour 
accroitre la participation des femmes sur le terrain, au 
sein du personnel civil, militaire ou de police. 

Du point de vue de l’Etat, il est important que le 
role des femmes dans les activites de reconstruction 
d’apres conflit soit integre dans les plans nationaux de 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Cela 
implique non seulement le deployment d’un plus grand 
nombre de femmes sur le terrain, mais egalement la 
reconnaissance du role concret que les femmes peuvent 
jouer dans toutes les etapes de ce processus, y compris 
en qualite de mediatrices dans les processus de paix. 


L’autonomisation des femmes est un element 
fondamental pour le renforcement de leur participation 
a la reconstruction. Les nouvelles institutions doivent 
tenir compte des interets et des besoins des femmes et 
assurer leur acces a toutes les entites qui garantissent 
l’exercice de leurs droits. Toutefois, il est necessaire 
parallelement d’investir dans l’education et la 
formation des femmes pour leur permettre de tenir un 
role au sein des institutions mises en place. Ceci est 
particulierement important dans le cas des partis 
politique, des processus electoraux, du systeme 
judiciaire et des institutions chargees de la securite. 

A cet egard, il est indispensable d’ceuvrer a 
l’interieur de l’Etat pour mettre un terme aux violences 
sexistes, le potentiel d’autonomisation des femmes 
etant inexistant dans un climat de violence. Nous nous 
felicitons done de l’adoption de la resolution 
1888 (2009) qui a requ un large appui des Etats 
Membres de l’ONU, et nous estimons que son 
application constituera un pas reel vers l’eradication de 
l’impunite. Le role que peuvent jouer les pays 
fournisseurs de contingents dans la realisation de cette 
tache est tres important; agissant en collaboration avec 
les differents programmes et institutions des Nations 
Unies, ces pays sont en mesure de promouvoir des 
initiatives conjointes en faveur de l’amelioration des 
conditions de vie des femmes dans le cadre des 
missions auxquelles ils participent. Ainsi, par exemple, 
l’Argentine organise a l’heure actuelle, avec le 
concours du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM), un atelier sur 
l’egalite de sexes et les droits de l’homme destine a 
sensibiliser davantage les autorites et la population 
hai'tiennes a ces questions. 

Nous estimons que l’integration systematique de 
la question de l’egalite des sexes dans les projets de 
relevement au lendemain de conflits n’est pas une 
question qui peut se regler au niveau technique ou par 
des engagements theoriques, tant elle depend pour une 
grande part de la volonte politique et de fmancements 
adequats. Il nous appartient done d’en faire une realite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Natalegawa (Indonesie) {parle en anglais) : 
Pour commencer, qu’il me soit permis, Monsieur le 
President, de vous adresser mes felicitations a 
l’occasion de 1’accession du Viet Nam a la presidence 
du Conseil pour le mois en cours et de vous remercier 
d’avoir organise ce debat public. Je tiens egalement a 
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adresser nos felicitations a la delegation des Etats-Unis 
pour les excellentes deliberations tenues sous leur 
presidence le mois dernier. 

Je voudrais remercier le Secretaire general pour 
son rapport d’activite (S/2009/465) sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) ainsi que pour les 
recommandations qui y figurent. A la veille du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
en octobre 2010, nous avons l’occasion aujourd’hui 
lors de ce debat public d’oeuvrer au renforcement de la 
participation des femmes a la prevention et au 
reglement des conflits ainsi qu’a la consolidation de la 
paix. 

Les conflits armes sont devastateurs pour l’etre 
humain, mais leurs effets sur les femmes et les filles 
sont demesures. Elies sont reduites au silence lors des 
conflits et leurs droits fondamentaux sont bafoues lors 
de la deterioration politique et sociale qui accompagne 
les conflits. Elies ne disposent plus d’aucun pouvoir. II 
y a quelques jours, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 1888 (2009). C’est la encore 
un effort louable pour renforcer l’action menee par la 
communaute internationale pour combattre les 
violences sexuelles en periode de conflit arme. 

Cependant, la communaute internationale peut 
encore agir davantage pour remedier aux problemes 
rencontres par les femmes et les filles dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. Nous devrions 
poursuivre a tous les niveaux notre action pour faire 
connaitre la Convention de Geneve de 1949 relative a 
la protection des personnes civiles. La communaute 
internationale devrait continuer a mettre en place des 
strategies visant a attenuer la dure realite de la vie 
quotidienne des femmes et des filles lors de conflit et 
au lendemain de conflits. 

Cependant, ces strategies ne doivent pas en fin de 
compte simplement considerer les femmes et les filles 
comme des victimes; elles devraient etre placees au 
centre des accords de paix. Les femmes sont des 
partenaires clefs dans les processus de relevement 
d’apres conflit. II faudrait alors leur donner les moyens 
de jouer un role actif dans les differents domaines de la 
vie apres un conflit, role qui ne soit pas limite a la 
recherche de moyens de subsistance, en participant 
aussi aux processus politiques et de consolidation de la 
paix. C’est ce qu’il faudrait promouvoir de faqon 
systematiquement. 

Le role des femmes dans les situations d’apres 
conflit est primordial. Les femmes servent de pierres 


angulaires et d’instruments de la paix. Pourtant, en 
raison de la poursuite des violences lors de conflits 
armes, elles se heurtent a des obstacles physiques, 
psychologiques et sociaux dans les situations d’apres 
conflit qui sapent leur role dans la paix. La 
communaute internationale doit reconnaitre 1’existence 
de ce probleme et le resoudre de maniere efficace. A 
cette fin, l’aide internationale devrait viser a repondre 
aux besoins multidimensionnels des femmes et des 
filles dans les situations d’apres conflit. La realisation 
de cet objectif requiert l’apport de fonds adequats. 

Lors des debats tenus l’annee derniere sur cette 
question, l’Indonesie a reconnu la necessite de faciliter 
une participation pleine et effective des femmes a 
toutes les etapes des processus de paix et de 
consolidation de la paix. L’Indonesie veut que 
davantage de femmes jouent un role clef dans les 
missions de maintien de la paix, notamment dans 
l’armee et la police. Pour sa part, l’Indonesie a envoye 
du personnel feminin en tant qu’observateurs 
militaires, officiers du personnel et membres de nos 
contingents dans la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban, dans l’Operation hybride Union 
africaine-ONU au Darfour, et dans la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo. 

Nous devons aussi nous assurer que les soldats du 
maintien de la paix aient des moyens adequats 
d’appliquer les dispositions relatives a l’egalite des 
sexes. De surcroit, il est important que les dispositions 
relatives a la violence sexuelle qui figurent dans les 
mandats des missions de maintien de la paix soient en 
harmonie avec les autres dispositions, telles que la 
protection des civils; leur elaboration devrait s’inspirer 
d’un concept clair et general. La formation obligatoire 
de tout personnel de maintien de la paix sur la maniere 
de faire face a la violence sexuelle devrait se 
poursuivre et etre appuyee. 

La communaute internationale doit apporter son 
aide au retablissement de la paix dans les zones de 
conflit, avec la participation des femmes. Nous saluons 
l’effort deploye pour l’inclusion d’une perspective 
d’egalite des sexes dans toutes les politiques et tous les 
programmes du systeme de l’ONU, effort facilite par 
l’existence d’une entite forte en matiere d’egalite des 
sexes. Cependant, nous remarquons que les projets 
ayant pour objectif l’egalite des sexes dans les zones 
d’apres conflit demeurent limites. Les Nations Unies 
devraient promouvoir la presentation de roles modeles 
en matiere d’egalite des sexes, en prenant en 
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consideration les perspectives des pays en 
developpement dans les situations d’apres conflit. 

Le Conseil de securite, conformement a son 
mandat, devrait continuer a rechercher l’origine de la 
violence contre les femmes pendant les conflits armes. 
Parallelement, il faudrait promouvoir le role des 
femmes dans le maintien de la paix au lendemain des 
conflits. 

Pour ces raisons, l’Indonesie se felicite 
pleinement de l’adoption par le Conseil de la resolution 
1889 (2009), aujourd’hui meme. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant la representante de l’Ukraine a prendre la 
parole. 

M me Kavun (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que la delegation du Viet Nam, d’avoir organise cette 
seance publique qui donne au Conseil et aux Etats 
Membres l’occasion d’avoir un large echange de vues 
sur une question aussi importante : la demarginalisation 
des femmes pour une paix et une securite durables. 

Je voudrais aussi saluer les efforts soutenus des 
membres du Conseil de securite pour trouver des 
moyens efficaces de protection des femmes et garantir 
leur pleine participation aux efforts de maintien de la 
paix et de la securite. A cet egard, nous appuyons la 
resolution 1888 (2009) du Conseil de securite, adoptee 
le mois dernier sous la presidence des Etats-Unis. 

L’Ukraine donne egalement son appui total a la 
declaration faite plus tot par le representant de la Suede 
au nom de l’Union europeenne et, comme l’Union, 
considere l’egalite des sexes, l’integration des 
questions relatives aux femmes, et la demarginalisation 
des femmes, non seulement comme des objectifs 
importants, mais aussi comme le moyen de realiser les 
objectifs de Millenaire pour le developpement (OMD) 
et un element essentiel de l’ordre du jour relatif au 
developpement. 

En 2000, l’Ukraine, membre non permanent du 
Conseil, a ete l’un des 15 pays ayant vote en faveur de 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Cette 
decision du Conseil etait sans doute, et elle est encore 
aujourd’hui, le document le plus important sur la 
question de la demarginalisation des femmes. Nous 
nous felicitons du recent rapport du Secretaire general 
sur l’application de cette resolution (S/2009/465) et 
nous appuyons les recommandations faites. 
Parallelement, mon pays partage les inquietudes du 


Secretaire general concernant le manque d’application 
de la resolution. 

La question portee aujourd’hui a notre attention 
est complexe. Face au fait que la pratique de 
l’utilisation croissante des femmes et d’autres civils 
comme cibles est devenue un instrument honteux de la 
guerre contemporaine, la communaute internationale a 
beaucoup fait; neanmoins, il reste encore beaucoup a 
faire. Le Conseil de securite a adopte plusieurs 
resolutions sur la protection des enfants et des civils 
dans les conflits armes, dans lesquelles il exhorte 
toutes les parties a prendre des mesures particulieres de 
protection des femmes et des filles contre le viol et 
d’autres formes de violence sexuelle. 

Cependant, malgre tous les efforts internationaux, 
les femmes continuent d’etre les victimes les plus 
vulnerables des conflits armes, etant la cible des 
formes les plus brutales de violence sexuelle. En plus, 
les femmes connaissent aussi le traumatisme du a la 
perte de parents et d’amis en periode de conflit arme, 
et au fait qu’elles ont la responsabilite de prendre soin 
des membres survivants de leur famille. Elies 
constituent egalement la majorite des refugies et des 
personnes deplacees. 

Cette situation inquiete serieusement mon pays et 
il condamne fermement la pratique de l’utilisation des 
femmes et des filles comme cibles dans les situations 
de conflit arme. A cet egard, nous nous felicitons des 
efforts du Conseil de securite pour porter une attention 
speciale aux besoins particuliers des femmes affectees 
par les conflits armes quand il envisage des mesures 
visant a promouvoir la paix et la securite. 

Il est important que les rapports du Secretaire 
general au Conseil portant sur des situations de conflit 
determinees et des developpements particuliers sur le 
terrain comprennent aussi des perspectives 
sexospecifiques dans l’etude des differents aspects de 
1’analyse et de la resolution des conflits. Il est tout 
aussi important de s’assurer que le personnel charge 
des operations de maintien et de consolidation de la 
paix ait une formation adequate concernant la 
protection, les droits et les besoins particuliers des 
femmes. Les resolutions du Conseil de securite 
etablissant ou prolongeant les operations de maintien 
de la paix devraient fournir un mandat clair, en matiere 
de protection des femmes et des filles affectees par le 
conflit, contre toute violence sexuelle, tout enlevement, 
toute prostitution forcee, tout trafic des humains et 
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toutes autres menaces imposees par l’armee, les 
paramilitaires ou d’autres groupes. 

Nous croyons que le Conseil de securite a une 
responsabilite particuliere d’encourager la participation 
des femmes aux processus de paix, en garantissant un 
equilibre adequat entre les hommes et les femmes dans 
les missions de maintien de la paix de l’ONU. Nous 
nous felicitons du fait que le Conseil a deja reconnu le 
role important des femmes en matiere de resolution des 
conflits, de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix et a mis l’accent sur l’importance de 
promouvoir une politique active et visible d’integration 
d’une perspective d’egalite des sexes dans toutes les 
politiques et tous les programmes quand il s’occupe 
des conflits armes ou d’autres conflits. 

La presence de femmes dans les missions des 
Nations Unies peut faire gagner la confiance de la 
population locale, ce qui est un element critique de 
toute mission de maintien de la paix. Dans 
l’accomplissement de leurs taches, les femmes sont 
considerees comme compatissantes, peu disposees a 
choisir la force au lieu de la reconciliation et pretes a 
ecouter et a apprendre; et elles sont generalement vues 
comme contribuant a un environnement de stabilite et 
de moralite qui favorise le progres et la paix. 

En meme temps, les femmes sont sous- 
representees dans la prise de decisions en matiere de 
conflit. Leurs initiatives et leurs visions pour la paix et 
la securite sont rarement prises en compte au cours des 
negociations de paix. A cet egard, je voudrais souligner 
que les femmes ne devraient pas etre considerees en 
premier lieu comme des victimes de conflits armes; la 
communaute internationale devrait utiliser le potentiel 
des femmes comme agents de diplomatic preventive, 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix. 

En tant que participante active aux activites de 
maintien de la paix de l’ONU, l’Ukraine a, depuis des 
annees, deploye des femmes dans le personnel de 
police civile et parmi les observateurs militaires qu’elle 
fournit aux missions de maintien de la paix de l’ONU. 
Nous reaffirmons notre engagement a continuer de 
faire un travail constructif, en collaboration avec les 
autres Etats Membres pour garantir la protection des 
femmes dans les situations de conflit arme et la 
participation des femmes aux processus de paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 


M. Puri (Inde) (parle en anglais) : Permettez- 
moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. 

Nous nous rejouissons de participer aujourd’hui a 
ce debat public sur les femmes et la paix et la securite. 
Le theme du debat d’aujourd’hui, a savoir «Les 
femmes, la paix et la securite : repondre aux besoms 
des femmes et des filles apres un conflit pour une paix 
et une securite durables », est a la fois opportun et 
pertinent. L’Inde attache beaucoup d’importance a 
l’elaboration de mesures concretes dans ce domaine, et 
accueille favorablement le rapport (S/2009/465) du 
Secretaire general. 

Nous nous sommes portes coauteurs de la 
resolution 1888 (2009), qui a ete adoptee la semaine 
derniere sous la presidence des Etats-Unis. Nous avons 
egalement eu le plaisir de coparrainer la resolution 
1889 (2009), qui a ete adoptee aujourd’hui. 
Neanmoins, permettez-moi de souligner que la 
question des femmes et de la paix et de la securite a 
des implications generates et multidimensionnelles. 
Pour cette raison, on ne saurait trop souligner la 
necessity de debattre de ces questions dans le forum 
universel, a savoir l’Assemblee generate. 

L’Inde a constamment soutenu qu’une plus 
grande participation des femmes dans les domaines de 
la prevention des conflits, des negociations pour la 
paix, du maintien de la paix et de la reconstruction au 
lendemain des conflits est la condition sine qua non 
d’une paix et d’une securite durables. Pour ce qui 
concerne l’Organisation des Nations Unies, elle a 
enregistre de faibles resultats dans ce domaine, en 
particulier en ce qui concerne le deployment des 
femmes dans les forces de maintien de la paix. A 
l’heure actuelle, les femmes ne represented que 8 % 
des agents de police et 2 % des effectifs militaires 
deployes dans les operations de maintien de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies. Vu le role essentiel 
de l’Organisation des Nations Unies dans les 
operations de maintien de la paix et dans les activites 
de reconstruction dans les pays emergeant d’un conflit, 
nous sommes sincerement convaincus que 
l’Organisation des Nations Unies doit donner 
l’exemple. C’est precisement pour ces raisons que 
l’Inde a envoye une unite de maintien de la paix 
composee de 100 femmes, qui est actuellement 
deployee au Liberia. De ce fait, la mission du Liberia, 
en comparaison avec les autres operations de maintien 
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de la paix de l’Organisation des Nations Unies, est 
unique en son genre. 

Nous saluons les efforts du Secretaire general 
dans l’integration d’une perspective de parite des sexes 
dans le processus de recrutement a l’Organisation des 
Nations Unies. Nous esperons que ce processus sera 
institutionnalise aussitot que possible, et que nous 
parviendrons a un equilibre hommes-femmes au sein 
du systeme des Nations Unies, et surtout sur le terrain, 
ou le besoin est le plus pressant. II est egalement 
necessaire d’avoir plus de femmes aux postes de prise 
de decisions a l’Organisation des Nations Unies. 

II est regrettable que la communaute 
internationale ait a debattre a maintes reprises de la 
question de la violence sexuelle et d’autres formes de 
violence contre les femmes et les filles dans les 
situations de conflit arme. Ce comportement odieux 
doit etre condamne sans equivoque, sans ambigui'te et 
avec determination, qu’il soit le fait des parties aux 
conflits armes, du personnel de maintien de la paix - y 
compris le personnel civil -, ou du personnel 
humanitaire. 

La promotion et la protection des droits humains 
des femmes et des filles dans les conflits armes 
continuent de lancer un defi qu’il faut relever 
d’urgence. La violence sexiste ne doit pas etre toleree. 
II faut mener une enquete sur tous les cas de violence 
sexuelle dans les conflits armes, et poursuivre les 
auteurs de ces debts devant la justice. J’aimerais 
assurer le Conseil de securite que l’Inde continuera a 
contribuer positivement aux efforts de l’Organisation 
des Nations Unies en vue de proteger les groupes 
vulnerables, en particulier les femmes et les enfants, 
dans les societes en conflit ou qui sortent d’un conflit. 
Cela devra etre fait d’une maniere globale et avec 
1’implication active de tous les departements et 
organismes des Nations Unies. Je voudrais egalement 
souligner que la communaute internationale doit 
renforcer la cooperation en fournissant de nouvelles et 
additionnelles ressources fmancieres et en partageant 
les experiences, l’expertise, et le renforcement des 
capacites dans les domaines de la justice et de l’etat de 
droit. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Touray (Sierre Leone) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, comme vous le savez, la Sierra 
Leone est sortie recemment d’un conflit. La situation 
de notre pays figure egalement a l’ordre du jour du 


Conseil. Pour cette raison, nous nous rejouissons de 
l’Organisation d’une autre reunion sur la question des 
femmes, de la paix et de la securite, qui se concentre 
cette fois-ci sur les mesures prises pour repondre aux 
besoins des femmes et des filles dans les situations 
d’apres conflit. Monsieur le President, je tiens a vous 
remercier d’avoir pris cette initiative. Par la meme 
occasion, je vous adresse mes felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. Je remercie egalement tous les 
membres du Conseil et le Secretaire general pour leur 
engagement constant au service de la promotion et de 
la protection du role des femmes dans la prevention et 
la resolution des conflits, dans la consolidation de la 
paix et dans la lutte contre la violence sexuelle dans les 
conflits armes. 

Je voudrais egalement, au nom de ma delegation, 
adresser mes sinceres condoleances aux peuples des 
deux Samoas, de l’lndonesie et des Philippines apres 
les catastrophes qui ont recemment frappe leurs 
communautes. 

Au moment ou nous nous reunissons aujourd’hui 
pour evaluer les progres deja realises dans la mise en 
oeuvre de cette resolution historique, ma delegation a le 
plaisir de noter que beaucoup de progres ont ete faits 
dans la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
adoptees a cet egard par nos pays respectifs, 
1’Organisation des Nations Unies et d’autres institutions 
apparentees. Nous sommes particulierement encourages 
par la determination collective, au fil des ans, de 
resoudre les questions relatives a l’egalite des sexes, 
ainsi qu’a la promotion et a l’autonomisation des 
femmes, comme en temoigne le grand nombre de 
resolutions et de declarations presidentielles adoptees 
par le Conseil, sans oublier celles adoptees par 
l’Assemblee generale. 

II y a presque deux mois, le 7 aout, nous nous 
sommes reunis dans cette salle pour evaluer les progres 
que nous avons tous realises dans la mise en oeuvre de 
la resolution 1820 (2008), qui a ete adoptee au mois de 
juin de l’annee derniere et qui portait sur l’utilisation 
de la violence sexuelle dans les conflits armes. Pendant 
ce debat, nous avons parle en detail de notre 
experience relativement a l’exploitation sexuelle et aux 
sevices sexuels, utilises comme tactique de guerre par 
les forces belligerantes durant la guerre civile qui a 
dure une decennie entiere dans notre pays. Nous avons 
egalement fait mention des mesures legislatives et 
administratives qui ont ete prises pour s’attaquer a ce 
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fleau, ainsi que des difficultes que pose leur mise en 
application. 

Nous avons fait des propositions concretes sur les 
moyens qui nous permettraient ensemble de prevenir la 
violence sexuelle et de reagir a la violence sexuelle, 
notamment concernant la necessite de nommer un 
Representant special du Secretaire general charge de la 
question des femmes, de la paix et de la securite, afm 
de diriger notre reponse collective a l’usage de la 
violence sexuelle dans les conflits armes. C’est 
pourquoi nous nous sommes felicites de l’adoption 
recente, le 30 septembre, de la resolution 1888 (2009) 
qui complete la resolution 1820 (2008), celle-ci ayant 
ete la premiere resolution dans laquelle les menaces 
posees par la violence sexuelle au maintien d’une paix 
et d’une securite durables ont ete reconnues. Nous 
reaffirmons notre soutien a l’appel du Secretaire 
general a nommer un representant special pour une 
coordination plus efficace. 

En plus des instruments internationaux des droits 
de l’homme voues a la promotion et la protection des 
droits et du bien-etre des femmes et des enfants que 
nous avons ratifies, la Sierra Leone, en sa qualite de 
pays sorti recemment d’un conflit, a continue de 
demontrer sa determination a promouvoir la cause des 
femmes et des filles en integrant leurs preoccupations 
dans nos politiques, plans et programmes nationaux de 
developpement. A cet egard, nous avons mis en place 
un ministere consacre aux affaires des femmes et des 
enfants, nous avons adopte une politique nationale sur 
1’integration de la parite des sexes et la promotion de la 
femme, nous avons amende les lois considerees comme 
discriminatoires contre les femmes, et nous avons fait 
figurer cette question dans notre document strategique 
sur la reduction de la pauvrete. 

Dans le meme ordre d’idees, parallelement a ces 
engagements, et dans l’objectif de nous assurer que la 
paix et la democratie que nous avons acquises a grand 
prix seront durables, nous avons continue d’adopter 
des mesures pratiques pour repondre aux besoins de 
nos femmes et de nos filles, particulierement dans des 
domaines comme la prise de decisions et la pleine 
participation - et prise en main - des femmes aux 
processus de consolidation de la paix et de 
redressement; a la sante; a l’education; a la protection 
contre les sevices, l’exploitation et la violence; ainsi 
qu’a la lutte contre le VIH/sida. 

Convaincu que, en tant que victimes principales 
de la guerre, les femmes et leurs enfants devraient 


participer aux processus de retablissement et de 
consolidation de la paix et de relevement national, 
notre gouvernement a pris un certain nombre de 
mesures pratiques dans ce sens. Depuis l’Accord de 
paix de Lome et la Conference de Beijing, la condition 
des femmes en Sierra Leone s’est considerablement 
amelioree aux niveaux national, regional et 
international pour ce qui est de leur participation aux 
affaires publiques. 

II y a egalement eu une augmentation de la 
representation des femmes aux postes de prise de 
decisions. Des femmes sont aujourd’hui nominees a 
d’importants postes ministeriels - affaires etrangeres, 
condition de la femme et logement. Elies etaient deja 
representees en 2000 au Ministere du developpement et 
de la planification economique. Des femmes ont ete a 
la tete d’importantes commissions gouvernementales, 
telles que la Commission nationale pour la democratie 
et les droits de l’homme et, tout recemment encore, la 
Commission electorate nationale. Elies ont egalement 
ete nominees a la direction d’organes paraetatiques 
strategiques et a des postes diplomatiques. Nous avons 
actuellement, au moment ou je parle, plus de femmes 
que jamais auparavant qui sont chefs de chancellerie 
dans nos missions diplomatiques. 

Dans le secteur de la securite, une des mesures 
que nous avons prises pour demontrer notre 
engagement en faveur de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) a ete de creer une institution 
appelee « Women in Security Sierra Leone », qui a pour 
mandat de promouvoir la question : « les femmes et la 
paix et la securite ». Une autre preuve de notre volonte 
de voir des femmes a des postes de gestion dans le 
secteur de la securite, a ete donnee avec la promotion 
d’une femme officier au rang de general de brigade et 
sa nomination comme sous-chef d’etat-major au 
Ministere de la defense, charge du personnel et de la 
formation. Parallelement, une femme officier de police 
de haut rang est aujourd’hui inspecteur general adjoint 
de la police pour les normes professionnelles. 

L’elaboration d’une version adoptee aux besoins 
des enfants du rapport de la Commission Verite et 
reconciliation avait pour but d’accroitre la participation 
des enfants au processus. 

Le Groupe 50/50, une organisation non partisane 
qui s’attache a accroitre l’influence des femmes sur 
Paction des pouvoirs publics en menant un travail de 
sensibilisation, a ameliore la perception publique des 
femmes actives sur la scene politique. Dans le cadre de 
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ses activites en faveur de l’egalite des sexes, cette 
organisation s’est associee a d’autres partenaires afin 
de passer en revue les lois discriminatoires a l’egard 
des femmes. 

En 2002 et 2004, nous avons organise une serie 
de programmes de formation dans l’ensemble du pays a 
1’intention des femmes candidates aux elections 
legislatives et locales. L’objectif de cette formation 
etait de donner aux candidates les qualifications 
necessaires pour vaincre certains des obstacles qui 
depuis des annees les empechent de prendre une part 
active aux affaires politiques. Nous menons egalement 
campagne afm que la representation des femmes au 
Gouvernement soit de 30 %. 

En 2001, nous avons mis en place au sein du 
Ministere de la protection sociale, de la condition de la 
femme et des enfants, une equipe speciale chargee 
d’aplanir les obstacles qui entravent la participation 
des femmes a la vie politique, d’accroitre le taux 
d’inscription des electrices et d’ceuvrer en faveur de 
l’autonomisation politique des femmes. Mais cette 
equipe, qui aurait ete la mieux placee pour exercer des 
pressions et mener des activites de plaidoyer en faveur 
d’une plus grande participation des femmes a la vie 
publique, n’a pu etre maintenue faute de financement. 

II importe egalement de noter l’appui accorde par 
le Gouvernement au Reseau des femmes du fleuve 
Mano pour la paix, une organisation de femmes de la 
Guinee, du Liberia et de la Sierra Leone dont les 
activites visent a completer les initiatives entreprises 
au niveau national pour consolider la paix, prevenir de 
futurs conflits et retablir la confiance necessaire a 
l’instauration d’une paix et d’une securite durables, 
non seulement dans le bassin du fleuve Mano, mais 
dans l’ensemble de l’Afrique. 

Dans le cadre de ses efforts pour assurer a tous 
une vie saine, l’une des grandes priorites de mon 
gouvernement a ete de faire en sorte que les femmes et 
les filles jouissent du meilleur etat de sante possible. A 
cet egard, nous avons continue a prendre des initiatives 
conformes aux objectifs 4 et 5 du Millenaire pour le 
developpement en lanijant de vastes programmes visant 
a ameliorer les soins de sante maternels et infantiles. 
La campagne de sensibilisation sur la vaccination, la 
planification familiale, les soins obstetriques et la 
formation d’accoucheuses traditionnelles contribue 
notamment a reduire les taux de mortality maternelle et 
infantile. 


En depit de l’effondrement economique mondial 
actuel, le Gouvernement sierra-leonais n’a pas renonce 
a prendre des mesures d’attenuation de l’impact de la 
crise sur la prestation des services de sante a 1’intention 
des femmes et des filles en adoptant une reponse 
sexospecifique en la matiere. Le Gouvernement sierra- 
leonais s’est engage a appuyer le droit des femmes et 
des filles a des services de sante de base. Tout 
recemment par exemple, lors d’une reunion de haut 
niveau tenue parallelement au debat general et 
organisee par le Premier Ministre britannique et le 
President de la Banque mondiale sur le theme 
« Investir dans notre avenir commun : des femmes et 
des enfants en bonne sante -plus d’argent pour les 
soins de sante et plus de soins pour l’argent depense », 
le President de la Sierra Leone, M. Ernest Bai Koroma, 
a pris Tengagement de lancer un nouveau plan 
strategique dans le secteur de la sante afm de relever 
les defis tels que le cout eleve des medicaments, la 
penurie d’etablissements de soins de sante et la 
faiblesse des services de prestation de soins de sante, 
notamment pour les habitants des zones rurales. Le 
President estime que ces problemes nuisent a son 
programme pour le changement dans le domaine de la 
sante, d’ou la necessity de mettre en place le nouveau 
plan strategique dans le secteur de la sante dont les 
objectifs sont les suivants. 

Premierement, le plan a pour but d’etablir un 
mecanisme equitable de financement des soins de sante 
qui inclut la protection des femmes et des enfants en les 
exemptant de payer les frais medicaux. Deuxiemement, 
ce plan est destine a nous acheminer vers une 
couverture universelle, notamment en matiere de 
maternite sans risque et de sante de l’enfant. 
Troisiemement, il vise a ameliorer la cooperation avec 
les partenaires en renforqant notamment la transparence 
et l’obligation de justification des depenses de sante et 
en renforqant egalement l’obligation de rendre des 
comptes aux citoyens. Pour realiser ces priorites, le 
President s’est egalement engage a augmenter les 
depenses de sante pour atteindre l’objectif des 15 % 
annonce dans la Declaration d’Abuja. 

Dans le cadre du programme « Faire reculer le 
paludisme», le President de la Sierra Leone s’est 
associe a d’autres dirigeants africains pour lancer une 
alliance des dirigeants africains contre le paludisme. 
En meme temps, il s’est engage a vaincre le paludisme, 
maladie tres meurtriere pour les femmes et les enfants, 
en particulier les femmes enceintes. 
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Nous avons fait des progres notables dans le 
domaine de 1’education en adoptant des mesures 
concretes pour promouvoir l’enseignement des filles, 
afin d’eliminer les inegalites entre les sexes dans 
1’education. Pour concretiser cette decision, nous avons 
mis en place un enseignement primaire gratuit et 
obligatoire et pris des mesures incitatives afm 
d’encourager les filles a rester a l’ecole. En 
consequence, le taux d’inscription des filles a l’ecole 
primaire a augmente ces dernieres annees. 

Pour repondre aux besoins des enfants dont 
1’education a ete interrompue par la guerre, ou qui 
n’ont jamais eu la possibilite d’aller a l’ecole, nous 
avons modifie certains de nos programmes educatifs a 
P intention des enfants ages de 10 a 15 ans en mettant 
en place un programme qui dispense rapidement et 
gratuitement l’enseignement primaire en reduisant a 
trois ans un cursus qui dure normalement six ans afin 
de donner a ces jeunes la possibilite de s’integrer au 
systeme scolaire « normal ». 

Plusieurs autres mesures prises pour eliminer les 
inegalites entre les sexes et promouvoir l’education des 
filles ont egalement donne des resultats positifs. 
Davantage de parents, par exemple, sont fiers 
aujourd’hui d’envoyer leurs filles a l’ecole, meme dans 
les regions du pays qui etaient auparavant opposees a 
1’education des filles. 

Je ne souhaite pas repeter tout ce qui a ete dit lors 
du precedent debat sur l’emploi de la violence sexuelle 
dans les conflits armes. Je voudrais plutot qu’il soit 
pris acte des mesures additionnelles suivantes prises 
pour lutter contre ce phenomene. 

Premierement, avec l’assistance de l’UNICEF et 
d’autres partenaires de developpement, nous avons 
oeuvre au regroupement familial des enfants touches 
par la guerre et avons reussi a les reinsurer dans leur 
communaute. 

Deuxiemement, nous avons mis en place 
quelques institutions de formation professionnelle et 
technique dans la plupart des regions du pays pour leur 
fournir une occupation utile. Troisiemement, nous 
avons promulgue une loi contre la traite des etres 
humains pour lutter contre ce probleme et celui des 
enlevements de fai^on intersectorielle. 

La lutte mondiale contre la pandemie du VIH/sida 
reste une priorite pour le Gouvernement sierra-leonais. 
C’est la raison pour laquelle nous estimons que la 
decision d’elaborer des politiques et des lignes 


directrices relatives aux enfants et au VIH/sida, telles 
que des mesures visant a prevenir la transmission de la 
mere a l’enfant ou dans le domaine de la pediatrie, est 
appropriee et opportune. 

A un an a peine du dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), que nous 
celebrerons en octobre 2010, nous sommes toujours 
convaincus en Sierra Leone qu’en depit des progres 
accomplis jusqu’a present, nous devons deployer de 
plus amples efforts si nous voulons pleinement mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000) et les autres 
resolutions pertinentes. 

Pour notre part, comme nous sommes dans une 
situation d’apres conflit, beaucoup a ete fait pour 
promouvoir et proteger les droits de nos femmes et de 
nos filles. Neanmoins, nous sommes profondement 
convaincus que nous devons faire encore plus si nous 
voulons que nos femmes et nos filles jouissent 
pleinement de leur droit inalienable de vivre a l’abri de 
la discrimination, des sevices et de l’exploitation. 
Parvenir a une participation pleine et egale des femmes 
et a une representation feminine a tous les niveaux du 
Gouvernement, du Parlement et du systeme judiciaire 
-meme si notre Cour supreme est deja presidee par 
une femme et compte pas moins de trois femmes juges 
et si notre Bureau des services administratifs et de 
l’etat civil est dirige lui aussi par une femme - est 
toujours l’un des objectifs principaux de notre 
gouvernement. 

Les capacites de notre mecanisme national de 
promotion de la femme sont neanmoins limitees par le 
manque de ressources humaines et financieres dont 
nous avons tant besoin. Les etablissements sanitaires et 
scolaires sont toujours insuffisants, en particulier dans 
les zones rurales. Les pratiques culturelles favorisant 
les gar?ons aux depens des filles existent toujours, 
quoiqu’a une moindre echelle. II nous reste encore a 
inscrire les droits de l’homme dans les programmes 
d’enseignement scolaire, ce qui pourrait ameliorer la 
qualite de l’enseignement et le respect du a chacun 
dans l’environnement d’apprentissage. Le nombre de 
plus en plus importants d’enfants des rues, en 
particulier d’enfants employes comme revendeurs, 
d’orphelins du sida et d’autres jeunes vulnerables, est 
desormais un probleme important, en particulier avec 
la pandemie du VIH/sida. II faut egalement concentrer 
nos efforts sur la question de la formation du personnel 
pour qu’il soit en mesure de faire face aux problemes 
tels que la traite d’etres humains, la justice pour 
mineurs et les sevices sexuels infliges aux enfants. 
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Compte tenu de ces obstacles, je tiens a saisir 
cette occasion pour remercier tous nos partenaires de 
developpement de l’appui qu’ils continuent d’apporter 
a nos efforts en vue d’autonomiser les femmes et de les 
transformer de victimes de sevices sexuels, de violence 
et d’exploitation en membres respectes de notre 
communaute mondiale. Ce n’est que grace a des efforts 
de collaboration soutenus que nous pourrons 
promouvoir leurs droits et limiter la violence sexiste. 
C’est pour cela que nous reconnaitrons toujours le role 
joue par l’ONU, et en particulier le Conseil de securite 
et la Commission de consolidation de la paix, dans les 
efforts visant a placer la question des femmes et de la 
parite entre les sexes au cceur du programme de 
consolidation de la paix des Nations Unies. 

Je tiens, pour terminer, a souligner que, comme 
pays sortant d’un conflit, la Sierra Leone a vraiment 
beaucoup fait pour promouvoir et proteger les besoins 
de nos femmes et de nos filles. Grace a une volonte 
politique et a un engagement soutenus, nous pensons 
sincerement que nous pourrons faire davantage avec 
les ressources disponibles moyennant l’appui, 
1’assistance et la collaboration voulue de la part de la 
communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration 
a cinq minutes maximum, afin de permettre au Conseil 
de mener ses travaux avec diligence. Je remercie les 
representants de leur comprehension et de leur 
cooperation. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Conseil de securite de 
l’occasion qui m’est donnee de prendre la parole sur la 
question tres importante de la reponse a apporter aux 
besoins des femmes et des filles dans les societes 
sortant d’un conflit. Je tiens egalement a remercier le 
President du Conseil, M. Le Luong Minh, Ambassadeur 
du Viet Nam, et la delegation du Viet Nam d’avoir 
organise ce debat public. Ma delegation s’associe a la 
declaration faite par le representant de la Suede au nom 
de l’Union europeenne et je me contenterai done de 
quelques observations complementaires sur la question. 

Plusieurs evenements organises en marge de la 
soixante-quatrieme session de l’Assemblee generate, 
tels que la commemoration du soixantieme 
anniversaire de 1’adoption des Conventions de Geneve, 
les reunions ministerielles sur la mise en oeuvre des 


Engagements de Paris et sur la violence a l’egard des 
filles, ainsi que l’adoption de la resolution 1888 (2009) 
sur les femmes, la paix et la securite dans cette salle la 
semaine derniere, montrent clairement que nous avons 
besoin d’agir d’une maniere plus concertee et decisive 
aux niveaux national et international pour aider les 
populations les plus vulnerables dans les societes qui 
sont en proie a un conflit ou sortent d’un conflit. 

Mon pays s’est porte coauteur de la resolution 
1888 (2009) pour montrer son engagement et sa 
determination a collaborer avec la communaute 
internationale, mais egalement au niveau national, pour 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite, une resolution fondamentale 
dont nous commemorerons l’annee prochaine le 
dixieme anniversaire de l’adoption, ainsi que les 
resolutions ulterieures du Conseil de securite sur cette 
question. Je pense que la resolution 1889 (2009) 
adoptee aujourd’hui contribuera encore davantage a la 
realisation de nos objectifs communs, a savoir 
[’elimination de toutes les formes de violence a l’egard 
des femmes et des filles, le renforcement de la 
participation des femmes a la planification au 
lendemain des conflits et a la consolidation de la paix, 
ainsi que leur pleine participation aux processus 
decisionnels. 

La derniere decennie du XX e siecle a ete marquee 
par l’intolerance, la violence et les conflits dans la 
region de l’ex-Yougoslavie. Les categories vulnerables, 
telles que les femmes, les enfants, les personnes agees 
et d’autres, ont en effet ete les plus touchees par ces 
evenement tragiques. Meme aujourd’hui, 10 ans apres 
que les pays de la region de l’Europe du Sud-Est aient 
considerablement ameliore leur cooperation sur la voie 
de leur adhesion a l’Union europeenne, la Serbie 
continue d’abriter plus de 90 000 refugies en 
provenance des pays voisins et plus de 200 000 
personnes deplacees venant de notre province 
meridionale du Kosovo, dont beaucoup sont des meres 
celibataires, des filles et des femmes agees. 

La Serbie n’a epargne aucun effort pour aider et 
appuyer cette population pendant son deplacement 
prolonge. Nous sommes fermement convaincus qu’il 
faudra un engagement plus visible et plus consequent 
de la communaute internationale dans la province du 
Kosovo, ainsi qu’une cooperation regionale plus forte, 
si nous voulons trouver une solution durable au 
probleme des refugies et des personnes deplacees. 
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Maintenant que l’experience douloureuse du 
conflit est derriere nous et apres les changements 
democratiques qui ont eu lieu en Republique de Serbie, 
mon pays s’est lance dans un processus general de 
reformes democratiques dans les domaines de 
l’economie, de la justice, de la securite et des droits de 
1’homme. Dans le cadre de ces processus, 
l’autonomisation des femmes par le biais d’une pleine 
participation aux processus decisionnels a ete reconnue 
comme etant indispensable aux reformes en cours. Au 
cours des 10 dernieres annees, nous avons deploye des 
efforts considerables pour garantir une plus grande 
representation des femmes au Parlement et dans 
d’autres instances decisionnelles. 

Aujourd’hui, en Serbie, les femmes occupent de 
nombreux postes de haut niveau au sein des trois 
pouvoirs de l’Etat. Le President du Parlement, ainsi 
que les Ministres des finances, de la justice, et de la 
jeunesse et des sports, sont des femmes. 
L’augmentation du nombre de femmes au sein de la 
magistrature est egalement importante. Les Presidents 
de la Cour constitutionnelle et de la Cour supreme sont 
des femmes. Des femmes juges ont ete chargees de 
dossiers tres sensibles tels que des affaires de crimes 
de guerre, de criminalite organisee et de corruption. 
Les femmes sont egalement de plus en plus 
nombreuses dans la police et l’armee. 

Gardant a l’esprit l’importance d’une 
participation des femmes aux operations de maintien, 
de retablissement et de consolidation de la paix, la 
Republique de Serbie a jusqu’a present deploye 14 
femmes dans le cadre des contingents envoyes dans 
plusieurs operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

Enfin et surtout, reconnaissant l’importance du 
role de la societe civile dans le reglement des questions 
liees aux femmes et aux filles au lendemain des 
conflits, je tiens a dire qu’il existe en Serbie un reseau 
tres dynamique d’organisations non gouvernementales 
dirigees par des femmes qui se consacrent tres 
activement aux questions de crimes de guerre, de 
justice transitionnelle et de reconciliation. 

Pour terminer, je voudrais assurer au Conseil que 
la Republique de Serbie continuera d’appuyer les 
efforts du Conseil de securite sur ces questions 
importantes et que nous ferons tout notre possible pour 
contribuer a la pleine mise en oeuvre de ses resolutions, 
y compris celle qui a ete adoptee aujourd’hui. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a la declaration 
prononcee par le representant de la presidence de 
l’Union europeenne (UE), et vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat public. Le tres 
grand nombre d’orateurs, aujourd’hui, temoigne tres 
clairement de l’importance que les Membres de l’ONU 
dans leur ensemble attachent a la question des femmes, 
de la paix et de la securite. 

Ce sujet revet deux aspects. Le premier porte sur 
les femmes et les filles en tant que victimes de 
violences. Comme le debat du Conseil de securite la 
semaine derniere l’a clairement marque (voir 
S/PV. 6195), une telle violence est souvent utilisee 
comme arme de guerre. Cela necessite un nouveau 
modus operandi quant a la gestion des crises et au 
maintien de la paix. Par exemple, des patrouilles 
militaires doivent stationner entre les villages et les 
points d’eau au petit matin pour proteger les femmes 
qui viennent chercher de l’eau. Nous devons egalement 
prendre conscience du fait que les formes brutales de 
violence contre les femmes, au cours de flambees 
soudaines de violence, peuvent etre des signes avant- 
coureurs d’instabilite. 

Mais meme les femmes qui ont ete violees ont un 
droit de parole. Ce ne sont pas seulement des paroles 
de victimes, mais celles de citoyennes qui contribuent 
directement a la prevention des conflits, au maintien de 
la paix et a la reconstruction apres les conflits dans leur 
pays. Voila le deuxieme aspect : l’autonomisation des 
femmes dans les questions de paix et de guerre. 

Nous nous felicitons done de la resolution 
1888 (2009), que le Conseil a adoptee la semaine 
derniere, ainsi que de la resolution 1889 (2009), qui a 
ete adoptee aujourd’hui, et que les Pays-Bas auraient 
souhaite parrainer, parce que ces resolutions donnent 
davantage la parole aux femmes sur ces questions - par 
exemple, par le biais de rapports de pays presentes au 
Conseil de securite. Elies nous fournissent aussi de 
nouveaux outils, comme l’ensemble d’indicateurs que 
le Secretaire general est prie de presenter pour suivre 
leur mise en oeuvre au niveau mondial. Ceux-ci 
peuvent se reveler tres utiles pour surveiller les progres 
et pour planifier en vue d’obtenir des resultats. 

De plus, nous saluons le fait que la resolution 
adoptee ce matin encourage la Commission de 
consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
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consolidation de la paix a inclure systematiquement les 
femmes dans les efforts de consolidation de la paix, et 
a accroitre la participation des femmes dans les prises 
de decisions politiques et economiques des les 
premieres phases du processus de consolidation de la 
paix. Mais 1’incidence du renforcement du role des 
femmes en matiere de paix et de guerre ne se limite pas 
aux pays ou des conflits ont lieu, ou ont eu lieu, et cela 
a aussi des consequences pour les autres Etats 
Membres de l’ONU. 

En ce qui concerne les operations militaires, une 
etude menee par la Suede, la Norvege, la Finlande et 
les Pays-Bas sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) dans les equipes de reconstruction dans 
les provinces d’Afghanistan, a notamment montre que 
l’efficacite de la Force internationale d’assistance a la 
securite s’accroit, s’agissant de cooperer et de gagner 
la confiance de la population afghane, si les forces 
armees des pays fournisseurs de contingents 
comprennent plus de femmes. Inclure plus de femmes 
dans les forces armees est un aspect important d’une 
approche coherente et complete de la question que 
nous examinons aujourd’hui. Un seminaire organise 
par l’Espagne et les Pays-Bas, les 13 et 14 octobre a 
Madrid, se concentrera sur la maniere de progresser 
dans ce domaine. 

Cela implique aussi de travailler etroitement avec 
la societe civile dans nos pays, comme nous le faisons 
aux Pays-Bas. Nous avons eu une experience positive 
de collaboration avec les organisations non 
gouvernementales, pour l’elaboration, la mise en oeuvre 
et le suivi de notre plan d’action national. 

S’agissant de notre cooperation bilaterale avec 
d’autres pays, je voudrais citer deux exemples. Le 
Burundi et les Pays-Bas collaborent pour l’integration 
d’elements de la resolution 1325 (2000) dans le cours 
de formation ethique destine aux services burundais en 
uniforme. Par ailleurs, en Republique democratique du 
Congo, les Pays-Bas appuient la mise en place 
d’accords de financement collectif pour faire face a la 
violence sexuelle et sexiste, au titre du plan de 
stabilisation de ce pays, en collaboration avec le 
Gouvernement et d’autres donateurs. 

Je voudrais terminer en soulignant que notre 
debat d’aujourd’hui fait partie d’un debat plus vaste sur 
les questions d’egalite des sexes et devrait etre 
considere a la lumiere de la decision de l’Assemblee 
generate de creer une entite composite des Nations 
Unies chargee des questions d’egalite des sexes (voir 


resolution 63/311 de l’Assemblee generate). Nous 
attendons avec interet une proposition rapide quant aux 
details de cette entite, notamment concernant sa 
cooperation avec les conseillers et les representants 
speciaux concernes. II faut veiller a la coherence des 
efforts de l’ONU concernant les questions d’egalite des 
sexes. Nous attendons done la nomination rapide du 
nouveau Secretaire general adjoint. Comme l’a dit ce 
matin l’Ambassadeur de Suede dans sa declaration au 
nom de l’UE, nous ne devons pas laisser les efforts 
faiblir sur cette question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Morejon (Equateur) {parle en espagnol) : Au 
cours des 60 dernieres annees, l’ONU a joue un role 
central dans la lutte contre toutes les formes de 
discrimination et de violence a l’egard des femmes. En 
outre, elle a contribue a intensifier les efforts qui 
consolident l’egalite entre les sexes, en particulier par 
l’instauration d’un cadre normatif internationalement 
reconnu, qui guide les activites des gouvernements et 
des autres acteurs. Dans la lignee de ces efforts, 
l’Equateur a ratifie tous les traites internationaux 
pertinents et a coparraine diverses resolutions de 
l’Assemblee generate sur ce sujet. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1325 (2000) marque un tournant s’agissant 
de reconnaitre l’importance d’integrer la perspective de 
l’egalite des sexes a toutes les etapes du processus de 
paix. De la meme faqon, cette resolution temoigne de 
1’interet du Conseil de securite quant a la situation des 
enfants dans les conflits armes, la protection des civils 
et la prevention des conflits. 

L’Equateur a pris bonne note du premier rapport 
du Secretaire general (S/2009/362) sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1820 (2008), qui fait reference a 
de nombreux efforts deployes par les Etats pour 
eradiquer ce mal. Malgre les importants efforts menes 
par le Secretaire general et le Conseil de securite, 
l’Equateur estime qu’il est urgent de parvenir a une 
meilleure collaboration entre les principaux organes de 
l’ONU, sans oublier que l’Assemblee generate est 
1’instance la plus universelle, chargee de fournir un 
cadre normatif pour guider les decisions de tous les 
Etats. 

L’Equateur estime que tous les Etats Membres, y 
compris le systeme des Nations Unies, doivent 
appliquer de maniere plus coherente et systematique le 
droit international et les politiques et programmes pour 
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combattre les problemes complexes et omnipresents 
qui entravent la realisation des droits des femmes. 
Depuis 2008, mon pays possede un nouveau cadre 
constitutionnel qui pose les bases d’une democratic 
participative, reconnait les droits de la femme des son 
preambule et montre la voie a suivre pour passer d’une 
egalite formelle a une egalite reelle, en identifiant les 
differentes manieres de s’occuper de ceux qui souffrent 
de discrimination et d’inegalite dans la jouissance de 
leurs droits enracines dans la tradition, l’histoire, la 
culture, y compris les pratiques religieuses. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
l’Equateur, afm de garantir l’egalite entre les hommes 
et les femmes, travaille a concevoir la structure la plus 
appropriee d’un Conseil national de 1’egalite des sexes. 

Les defis sont nombreux. II faut changer une 
certaine realite, c’est pourquoi je voudrais reaffirmer la 
decision du Gouvernement et du peuple equatoriens de 
continuer a ceuvrer avec la communaute internationale 
pour garantir le droit des femmes a une vie affranchie 
de la violence et pour assurer la pleine participation 
des femmes au processus de mediation et de 
negociation, dans tous les aspects du maintien de la 
paix, dans la gestion de l’aide humanitaire, et dans le 
processus de reconstruction apres les conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M me Medina-Carrasco (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : Je voudrais vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite, et vous remercier 
d’avoir convoque cet important debat sur une question 
si essentielle. 

Nous aimerions que notre declaration soit une 
reflexion sur ce theme. Nous sommes preoccupes par le 
ton de certaines declarations, et nous aimerions que la 
declaration que va prononcer notre delegation au nom 
du Gouvernement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela soit interpretee comme il se doit. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
respecte les normes du droit international et les 
engagements pris dans ce contexte. Les violations des 
droits de la femme, de par leurs multiples consequences 
sociales, economiques et politiques, compromettent la 
coexistence humaine et constituent de graves crimes qui 
portent atteinte a la dignite des femmes, comme Pont 
etabli de nombreux instruments du droit international. 


La Republique bolivarienne du Venezuela reaffirme son 
attachement clair et indefectible a la promotion et au 
respect des droits de la femme, et a l’elimination toutes 
les formes de violence a l’egard des femmes, y compris 
la violence sexuelle. 

Le Venezuela est favorable a ce que toutes les 
entites pertinentes de l’ONU dans le domaine des 
droits de l’homme s’attaquent aux problemes que 
rencontrent les femmes en periode de conflit arme. 
Nous attirons 1’attention sur le role que doit jouer le 
Conseil des droits de l’homme a cet egard. 

Nous souhaitons cependant faire part de notre 
preoccupation face au maintien au Conseil de securite, 
de sujets qui figurent a l’ordre du jour de l’Assemblee 
generale, et qui ne relevent done pas de sa competence. 
Ceci ne contribue pas a ce que ces sujets soient trades 
de faqon adequate et equilibree. 

Pour ce qui est des operations de maintien de la 
paix, nous considerons que le Conseil de securite ne 
peut etre a la fois juge et partie. Nous sommes 
preoccupes de ce que le Conseil puisse, en vertu de 
Particle 16 du Statut de Rome, paralyser indefmiment 
une enquete ou une procedure judiciaire menee par la 
Cour penale internationale dans ce domaine, en 
particulier lorsque des representants ou des 
fonctionnaires d’un membre permanent du Conseil sont 
concernes. Nous pensons en particulier au membre du 
Conseil qui nie la competence de la Cour et exige que 
les pays dans lesquels il lance des incursions militaires 
accordent l’immunite diplomatique a ses representants 
ainsi qu’a son personnel militaire et de securite. Cette 
situation promeut gravement l’impunite des crimes 
graves a l’encontre de femmes et d’enfants. C’est un 
aspect qui doit alerter tous les Etats Membres de 
l’ONU. 

La Republique bolivarienne du Venezuela appuie 
pleinement tous les efforts deployes au sein de 
l’Assemblee generale, de ses fonds et de ses 
programmes, pour veiller au traitement global de la 
question de la promotion des femmes et de leur 
veritable autonomisation au sein d’une societe 
egalitaire et juste qui respecte leurs droits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Montoya (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’oetobre. Nous vous remercions d’avoir 
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publie le document de reflexion (S/2009/490, annexe) 
qui sert de base au debat d’aujourd’hui. 

L’experience de la Colombie montre l’importance 
de la mise en oeuvre de strategies soucieuses de 
l’egalite entre les sexes qui integrent notamment les 
dimensions sociale, economique et culturelle. Ainsi, 
notre gouvernement mene depuis 2003 une politique de 
discrimination positive afin d’autonomiser les femmes 
dans tous les domaines. L’Etat, conscient des besoins 
particuliers des femmes au niveau local, encourage par 
exemple la creation et le renforcement des conseils 
communautaires de femmes, qui sont des espaces de 
debat crees dans les departements et les municipalites 
pour accroitre leur participation et mettre plus en 
evidence le role qu’elles jouent dans le developpement 
de leurs regions. Cet outil permet d’etablir un lien 
entre les femmes, la politique et les programmes 
gouvernementaux, promeut un developpement 
soucieux de l’egalite des sexes et encourage ou 
renforce les processus d’integration de la 
problematique hommes-femmes au niveau regional. 

A cet egard, nous progressons dans notre 
programme destine aux femmes rurales, qui comprend 
des mesures visant a assurer un plus grand respect des 
droits des femmes rurales et a leur garantir la veritable 
jouissance de ces droits. Le Bureau du Conseiller 
charge de l’egalite de la femme, une entite 
gouvernementale, a lance un projet visant a accroitre 
1’attention portee aux femmes, aux jeunes filles et aux 
fdles autochtones et a ameliorer leur situation dans le 
cadre de la politique intitulee « Femmes architectes de 
la paix et du developpement ». A cette fin, trois ateliers 
regionaux et un point de rencontre centralise ont ete 
proposes afm de creer des espaces de discussion et de 
faire connaitre l’importance des actions menees a bien 
par les femmes autochtones a partir de leurs 
communautes. L’espace de discussion amenage entre le 
Bureau du Conseiller et les femmes autochtones qui 
ont participe aux trois ateliers contribue a l’elaboration 
d’un programme de travail commun qui tient compte 
des efforts deployes par les femmes dans leur region. 
L’objectif est d’elaborer un plan de discrimination 
positive pour les populations autochtones, en mettant 
1’accent sur les femmes. 

D’autre part, avec l’appui de l’Union europeenne 
et grace a la participation citoyenne, le programme 
Ateliers de la paix a ete lance dans des zones touchees 
par la violence. Grace a ces ateliers, nous explorons, 
avec les instruments de l’etat de droit, les voies que la 
societe colombienne et les collectivites locales doivent 


emprunter pour en finir avec la violence et favoriser le 
developpement durable. Les femmes sont tantot les 
beneficiaires tantot les gestionnaires des projets de 
promotion de la paix mis en oeuvre dans leur region. 

Dans le cadre du processus de consolidation de la 
paix, les entites de l’Etat colombien oeuvrent en 
commun et conjuguent leurs efforts pour integrer la 
perspective hommes-femmes et assurer l’entiere 
participation des femmes aux initiatives de prevention 
de la violence. 

En outre, nous avons etabli des directives en 
matiere d’aide aux personnes deplacees, en adoptant 
une demarche axee sur la problematique hommes- 
femmes. L’objectif de ces directives est de contribuer a 
la consolidation de la politique publique axee sur les 
personnes deplacees afm de fournir une aide efficace 
qui reponde aux besoins particuliers des femmes et qui 
lutte contre les effets qu’a sur elles le deplacement. Les 
directives sont fondees sur trois principes de base : la 
participation, une demarche axee sur le droit et l’accent 
mis sur la perspective hommes-femmes. Elies 
s’articulent a leur tour en trois phases : prevention et 
protection, aide humanitaire d’urgence et stabilisation 
socioeconomique. 

Par ailleurs, l’Etat a deploye des efforts pour 
garantir l’acces a la justice et une protection speciale 
aux femmes victimes de deplacements ou de violences 
sexuelles perpetrees par des groupes illegaux. Le 
Bureau du Procureur general defend une strategic 
d’action globale pour la defense des droits 
fondamentaux des femmes victimes. Ce programme 
repose sur une methodologie differentielle et ciblee 
pour lutter contre l’incidence de ce phenomene sur les 
femmes colombiennes. 

Notre politique nationale de reinsertion sociale et 
economique a l’intention des personnes qui se 
dissocient des groupes armes illegaux vise a incorporer 
systematiquement aux actions institutionnelles une 
perspective soucieuse de l’egalite des sexes. L’aide a 
apporter aux femmes, aux enfants et aux minorites 
ethniques est prise en compte dans le cadre du 
processus de reinsertion, qui definit notamment les 
caracteristiques des groupes de population, et 
encourage les families a jouer un role dynamique dans 
le processus. D’autre part, nous menons un programme 
de prevention de la violence dans les families ou 
d’anciens membres des groupes armes ont ete 
reintegres. 
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Le renforcement du role et des capacites des 
femmes, ainsi que le respect de leurs droits, sont des 
aspects essentiels pour le Gouvernement colombien. 
Dans le cadre de ces efforts, l’accompagnement du 
systeme des Nations Unies et de la communaute 
internationale est essentiel. Mon pays, en tant que 
membre du groupe des pays amis charge de surveiller 
l’application de la resolution 1325 (2000), continuera 
de suivre de pres revolution de la question des 
femmes, de la paix et de la securite. La Colombie 
reaffirme sa determination a mettre en oeuvre des 
politiques, des plans et des programmes qui elargissent 
et renforcent le role de la femme en matiere de 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Etats federes 
de Micronesie. 

M. Lippwe (Etats federes de Micronesie) {parle 
en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom des petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique qui sont represents a l’ONU, a savoir les 
Fidji, les Palaos, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, les 
lies Marshall, Nauru, le Samoa, les lies Salomon, les 
Tuvalu, les Tonga, Vanuatu et mon propre pays, les 
Etats federes de Micronesie. 

Je tiens tout d’abord a remercier la presidence 
vietnamienne du Conseil de securite d’avoir convoque 
la presente seance importante. Nous reconnaissons et 
saluons les progres accomplis dans l’application de la 
resolution 1325 (2000) dont il est fait etat dans le 
rapport du Secretaire general sur les femmes, la paix et 
la securite (S/2009/465). Nous notons en particulier le 
renforcement accru des capacites des Etats Membres et 
des organes des Nations Unies en vue d’appliquer cette 
resolution. La sensibilisation a la question des femmes, 
de la paix et de la securite et la capacite a la traiter sur 
le terrain, sont, bien entendu, essentielles au succes de 
Tapplication de cette resolution, et nous sommes 
favorables a l’accent mis sur cette question. 

Toutefois, comme Tindique le rapport du 
Secretaire general et comme l’ont fait remarquer les 
orateurs precedents, le chemin est encore long avant de 
parvenir a la pleine application de la resolution 
1325 (2000). Nous sommes preoccupes par le fait que 
des progres considerables doivent encore etre realises 
pour pouvoir assurer une participation egale et notable 
des femmes a tous les niveaux de la prise de decisions 
en matiere de paix et de securite, et notamment aux 
negociations dans les situations d’apres conflit. Nous 


trouvons extremement inquietant que les negociations 
d’accords de paix et la planification du desarmement, 
de la demobilisation et de la reintegration continuent 
d’etre menees sans tenir compte de la resolution 
1325 (2000). 

Dans le but de surmonter les obstacles entravant 
l’application de la resolution 1325 (2000), les petits 
Etats insulaires en developpement du Pacifique 
appuient fermement la mesure proposee dans le rapport 
relative a la necessite d’instaurer des mecanismes 
efficaces de suivi et de responsabilisation s’agissant de 
Tapplication de la resolution aux niveaux mondial, 
regional et national et a l’obligation pour le Conseil de 
securite d’instaurer un tel mecanisme de suivi sans plus 
attendre. En T absence de tels mecanismes, la 
realisation de progres notables nous semble difficile. 
Cela doit faire partie d’une action globale et d’un 
fmancement accrus de la part du Conseil de securite, 
ainsi que de tous les organes de l’ONU et de tous les 
Etats Membres de l’ONU, visant a l’application de la 
resolution 1325 (2000). En outre, nous appuyons la 
nomination par le Secretaire general d’un nouveau 
representant special, en vue d’une meilleure 
coordination de Faction concernant les femmes, la paix 
et la securite. 

S’agissant du debat relatif aux besoins des 
femmes et des filles dans les situations d’apres conflit 
dans le cadre du theme general de l’application de la 
resolution 1325 (2000), il est essentiel de s’interesser a 
la prevention des conflits et de tenir compte en 
particulier des liens entre cette question et les 
incidences du changement climatique sur la securite. 
Les changements climatiques qui perdurent risquent en 
effet d’accroitre le nombre de conflits dans de 
nombreuses regions du monde, et les femmes et les 
filles devront en subir les consequences a un niveau tel 
que la communaute internationale ne sera peut-etre pas 
en mesure d’apporter les solutions appropriees. 

Les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique ont evoque, Fan passe, les liens entre le 
changement climatique et la securite au cours du debat 
public sur les femmes, la paix et la securite organise par 
le Conseil de securite sous la presidence de la 
Republique populaire de Chine. Depuis, l’Assemblee 
generate a adopte a l’unanimite la resolution 63/281 
relative aux changements climatiques et leurs 
repercussions eventuelles sur la securite. Pour la 
premiere fois, la communaute internationale 
reconnaissait l’existence d’un lien evident entre les 
changements climatiques et la paix et la securite 
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internationales. En vertu du paragraphe 2 de cette 
resolution, le Secretaire general devra presenter un 
rapport sur la question, et nous le remercions 
sincerement d’oeuvrer a cette question importante. Nous 
saisissons egalement cette occasion pour feliciter les 
gouvernements de la Finlande et du Liberia d’avoir 
organise le mois dernier a New York la Reunion de haut 
niveau sur la paix et la securite et le role mobilisateur 
des femmes qui a donne des resultats positifs. 

Les effets negatifs des changements climatiques 
modifient la distribution et la qualite des ressources 
naturelles telles que l’eau douce, les terres arables, les 
territoires cotiers et les ressources marines. Ces 
changements peuvent conduire a une concurrence 
accrue pour obtenir des ressources disponibles, a une 
fragilisation des institutions publiques et a des 
migrations a l’interieur des pays et au niveau 
international. En outre, ces incidences negatives 
peuvent entraver de maniere considerable la capacite 
des Etats de faire respecter leur integrity territoriale, 
leur souverainete et leur independance. Les effets 
nefastes des changements climatiques risquent 
fortement d’entrainer une multiplication des conflits 
violents dans de nombreuses regions du monde et, par 
consequent, d’aggraver la situation des femmes et des 
filles en periode de conflit et d’apres conflit. Nous 
estimons que les changements climatiques 
compromettent serieusement l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

II semble que l’approche adoptee par le Secretaire 
general dans son prochain rapport sur les changements 
climatiques et leurs repercussions eventuelles sur la 
securite souligne la necessite d’axer les efforts sur la 
prevention des problemes de securite, ce que nous 
appuyons pleinement. Par une action appropriee face a 
la crise du climat, la communaute internationale peut 
prevenir l’emergence probable de conflits provoques 
par les changements climatiques et proteger ainsi les 
droits de la femme et de l’enfant. Nous devons saisir 
cette occasion. En outre, nous appelons de nouveau a 
ce que la question des changements climatiques et de la 
securite figure chaque annee au rang des 
preoccupations de l’Organisation des Nations Unies 
ainsi qu’a la nomination au sein de l’Organisation d’un 
coordonnateur charge d’assurer le suivi de cette 
question et de proposer des solutions face aux 
repercussions accrues des changements climatiques sur 
la securite. Si l’ONU reagit a cette menace, elle sera 
alors en mesure de prevenir reellement les conflits et, 
ainsi, de faire reculer la violence contre les femmes. 


Les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique reiterent leur attachement a la pleine 
application de la resolution 1325 (2000) et, avec 
l’appui de tous les Etats Membres, sont convaincus que 
de nouveaux progres seront accomplis en la matiere a 
la veille du dixieme anniversaire de cette resolution. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Tete Antonio, 
Observateur permanent par interim de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Antonio (Union africaine) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, au nom de l’Union africaine, je 
tiens a vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil et je m’associe aux orateurs precedents 
pour vous remercier d’avoir organise le present debat 
public. Nous remercions egalement l’Ambassadrice 
M me Rice pour le travail remarquable qu’elle a 
accompli durant le mois de septembre. Nous 
remercions egalement les divers orateurs qui ont fait 
des exposes au Conseil ce matin. 

C’est la premiere fois que je participe a une 
seance du Conseil en ma qualite d’Observateur 
permanent par interim de l’Union africaine, et je saisis 
done cette occasion pour exprimer notre gratitude au 
Conseil pour l’appui et la cooperation apportes a mon 
predecesseur, M me Lila Ratsif Andrihamanana. L’Union 
africaine est egalement tres reconnaissante de 
l’attention que le Conseil de securite continue 
d’accorder a des questions qui preoccupent l’Afrique, 
et je me rejouis a la perspective de collaborer avec le 
Conseil. 

L’Union africaine se felicite de la tenue de debats 
publics comme celui d’aujourd’hui, car ils nous 
permettent de partager des informations sur les 
initiatives fructueuses, les chances a saisir et les 
enseignements tires. Ils nous permettent aussi de 
reflechir ensemble aux nouvelles synergies 
indispensables a l’amelioration de la teneur de mesures 
concretes et de la mise en oeuvre sur le terrain. A cet 
egard, et a l’appui de la declaration faite par les Pays- 
Bas, l’Union africaine se felicite de l’avancee majeure 
que represente la resolution 63/311 de l’Assemblee 
generate qui autorise la creation d’une entite composite 
chargee des questions des sexes et dirigee par un 
secretaire general adjoint, et exhorte le Conseil de 
securite a apporter son plein appui a faction du 
Secretaire general en ce sens dans la periode a venir. 

Nous sommes egalement heureux que la 
commemoration, l’annee prochaine, du dixieme 
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anniversaire de la resolution 1325 (2000) coincide avec 
le lancement de la Decennie de la femme africaine, 
2010-2020, declaree par l’Assemblee de l’Union 
africaine en janvier 2009, et qui, nous l’esperons, 
ouvrira la voie a une cooperation accrue entre nos deux 
organisations dans Taction menee pour la promotion de 
l’egalite entre les sexes. 

S’agissant de la question particuliere examinee au 
cours du present debat, l’Union africaine continue 
d’elaborer des politiques specifiques et de renforcer les 
capacites institutionnelles pour apporter des solutions 
aux problemes auxquels les femmes sont confrontees 
en periode de conflit et d’apres conflit. Le 
renforcement du Comite des femmes africaines pour la 
paix et le developpement et l’adoption, par 
l’Assemblee de l’Union en janvier de cette annee, de la 
Politique de l’Union africaine en matiere d’egalite 
entre les hommes et les femmes comptent parmi les 
mesures clefs qui ont ete prises. La Politique en 
matiere d’egalite entre les hommes et les femmes 
insiste sur la necessite d’ameliorer le respect, l’egalite 
et la dignite humaine des hommes et des femmes dans 
tous les domaines, et d’appliquer une politique de 
tolerance zero a l’egard de la violence sexiste, du 
harcelement sexuel, des agressions, du viol, des 
stereotypes sexospecifiques, du sexisme et des termes 
injurieux, en particulier en periode de conflit. Elle 
insiste egalement sur la necessite de dument 
sanctionner et punir de tels actes et souligne qu’il faut 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 1325 (2000). 
Elle souligne aussi que les Principes directeurs relatifs 
aux enfants associes aux forces armees ou aux groupes 
armes, dits Principes de Paris, doivent servir de base 
aux programmes mis en place en Afrique, lesquels 
doivent prevoir des mesures pour prevenir l’utilisation 
des abus sexuels comme arme de guerre. 

La Politique de l’Union africaine en matiere 
d’egalite entre les hommes et les femmes appelle 
egalement les dirigeantes a se mobiliser et a participer 
aux efforts de mediation pour la paix et autres 
processus lies, un objectif que de nombreux orateurs 
ont mentionne tout au long du present debat public. 
Dans le cadre de cette Politique, l’Union africaine 
s’engage egalement a lutter contre le trafic de drogue 
et la traite des etres humains et a definir des demarches 
soucieuses d’egalite entre les sexes concernant le 
travail des enfants, la prostitution et les sevices. 


Je voudrais a present me pencher sur les 
possibilites et les defis qui nous attendent, en 
particulier pour ce qui est de la paix et de la securite. 
Premierement, nous sommes tres fiers de l’esprit de 
direction et des contributions apportes par les femmes 
dans plusieurs Etats Membres tels le Mozambique, 
l’Angola et la Republique democratique du Congo. Des 
reseaux de femmes ont egalement participe aux 
pourparlers de Djouba sur le nord de l’Ouganda et aux 
efforts en cours pour instaurer durablement la paix et la 
securite au Soudan et en Somalie. Toutefois, je voudrais 
insister sur la necessite d’accroitre la participation des 
femmes a ces processus. II faut mener des actions 
concretes pour veiller a ce que les enseignements tires 
jusqu’a present soient pleinement integres aux efforts 
concedes que l’ONU et les organisations regionales 
deploient en faveur du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Cela passe notamment par la 
participation des femmes a tous les niveaux des 
operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, l’Union africaine doit relever le 
defi consistant a veiller a ce que notre architecture de 
paix et de securite naissante, qui comprend notamment 
la Force africaine en attente, le Systeme d’alerte rapide 
a l’echelle du continent, le Groupe des Sages et nos 
arrangements sous-regionaux en matiere de paix et de 
securite, reflete bien notre vision en ce qui concerne la 
question des femmes, de la paix et de la securite. Nous 
sommes determines a relever ce defi, et nous 
continuons de compter sur l’appui du Conseil de 
securite et de nos partenaires internationaux a cet 
egard. 

Enfin, dans le cadre des efforts deployes 
actuellement pour ameliorer la mobilisation des 
ressources et renforcer l’appui accorde aux operations 
de maintien de la paix menees par des organisations 
regionales comme l’Union africaine, nous voudrions 
rappeler qu’il importe de veiller a ce que les efforts 
axes sur les femmes, la paix et la securite soient 
dument pris en compte dans les strategies qui seront 
elaborees. Sur ces quelques observations, je tiens a 
reaffirmer que nous sommes tres attaches a notre 
cooperation avec l’ONU et nos partenaires 
internationaux dans ce domaine et pour d’autres 
questions d’interet commun. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 
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Au nom de la delegation vietnamienne, je Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 

voudrais remercier tres sincerement tous les actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 

representants, le Secretariat, les interpretes, les dujour. 

cameramen et le personnel de securite pour leur r , 

. , . . . , La seance est levee a 19 n 20. 

patience et leur cooperation qui nous ont permis de 

mener a bien ce long debat aujourd’hui. 
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